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[Traduction]

Le président (M. James Rajotte (Edmonton—Leduc, PCC)):
La séance est ouverte. Bienvenue à la 79e réunion du Comité
permanent des finances. Voici l'ordre du jour: conformément au
paragraphe 108(2) du Règlement, nous allons aujourd'hui poursuivre
notre étude du financement du terrorisme au Canada et à l'étranger.

Trois témoins sont avec nous à Ottawa, et deux comparaissent par
vidéoconférence. Nous accueillons Martin Rudner, de l'Université
Carleton; Kevin Stephenson, du Egmont Group of Financial
Intelligence Units; et Yaya Fanusie, de la Foundation for Defense
of Democracies. Je vous souhaite la bienvenue à tous les trois.

Nous recevons également Patrick Johnston, de la RAND
Corporation, qui comparaît par vidéoconférence à partir de
Pittsburgh, en Pennsylvanie.

M'entendez-vous bien, monsieur Johnston?

M. Patrick Johnston (politologue, RAND Corporation): Oui,
merci.

Le président: Bien. Je vous remercie d'être avec nous.

Nous accueillons également Vivian Krause, qui témoigne par
vidéoconférence à partir de North Vancouver, en Colombie-
Britannique.

Pouvez-vous m'entendre, madame?

Mme Vivian Krause (à titre personnel): Oui, je vous entends.
Merci.

Le président: Bien. Merci. Je vous souhaite la bienvenue à cette
séance du comité.

Vous aurez tous cinq minutes pour nous présenter votre
déclaration liminaire, à commencer par M. Rudner.

M. Martin Rudner (professeur distingué émérite, Carleton
University, As an Individual): Merci beaucoup.

C'est effectivement un honneur et un privilège de comparaître
devant votre comité à propos de ce sujet fort important et pertinent.
Je pourrais commencer par dire que le Canada a une triste histoire de
participation au financement d'activités terroristes, qui remonte à
l'époque du conflit au Sri Lanka. Le Canada était devenu le principal
bailleur de fonds au monde de l'organisation terroriste Tigres
tamouls, au Sri Lanka et à l'échelle mondiale. Ce groupe a
notamment assassiné deux premiers ministres, soit celui de l'Inde
et celui du Sri Lanka. Je trouve donc tout à fait opportun que le
Parlement et le Comité permanent des finances étudient les enjeux
contemporains relatifs au financement du terrorisme, justement pour
éviter toute possibilité que l'histoire ne se répète au Canada.

Je vais concentrer mon intervention sur quatre domaines qui
intéressent selon moi le comité. Je parlerai d'abord de la mobilisation
et du transfert de fonds du Canada jusqu'aux organisations terroristes
à l'échelle mondiale. Je m'attarderai en deuxième lieu à l'importation

de fonds de l'étranger pour des activités terroristes au Canada.
J'aborderai ensuite les nouveaux enjeux relatifs au financement du
terrorisme, auxquels participent des Canadiens et des intérêts
canadiens. Si vous me le permettez, je vais terminer en vous
présentant quelques recommandations tirées d'une analyse qui
pourrait, je l'espère, aider le comité dans sa démarche.

En ce qui a trait à la mobilisation et au transfert de fonds du
Canada jusqu'aux organisations terroristes, j'ai trouvé sept domaines
d'intérêt. Je vais les mentionner, et nous pourrons entrer dans les
détails à la période de questions, si vous le souhaitez.

On pense par exemple à la collecte de fonds et au transfert de dons
à des groupes terroristes au moyen d'organisations de façade. Les
Canadiens donnent de l'argent aux organisations de façade, qui
transfèrent ensuite les fonds à des groupes terroristes comme Al-
Qaïda, le groupe armé État islamique ou Hezbollah.

La deuxième méthode est le détournement de fonds de charité que
les Canadiens donnent aux organismes de bienfaisance. Or, il arrive
que ces organismes soient infiltrés de sympathisants de groupes
terroristes et que les fonds soient détournés.

Troisièmement, les profits de la contrebande sont une autre source
de revenus. Des produits comme le tabac passent illégalement les
frontières d'un État ou d'une province, d'un territoire à faible
imposition à un territoire où les impôts sont élevés, et les bénéfices
vont dans les poches des organisations terroristes.

Prenons ensuite la vente de souvenirs, de livres et d'autres produits
que les gens achètent, et dont les profits reviennent aux groupes
terroristes.

Il y a aussi les transactions fondées sur les échanges commerciaux
de produits à grande valeur et facilement encaissables. Prenons
l'exemple du groupe armé État islamique, qui fait l'acquisition de
pétrole dans le nord de l'Irak ou de la Syrie, l'exporte par des voies
clandestines, et empoche les bénéfices. Il y a d'ailleurs des exemples
à ce chapitre en Amérique du Nord et au Canada.

On pense également au trafic de drogue, malheureusement, de
même qu'à la fraude financière, notamment en ce qui a trait aux
cartes de crédit.

Pour ce qui est de l'importation de fonds de l'étranger visant à
financer des activités terroristes au Canada, j'ai un certain nombre
d'exemples à vous donner. Nous savons par exemple que des cartes
de crédit de voyage ou de débit prépayées ont permis à certains
Canadiens d'aller à l'étranger en tant que combattants étrangers ou
éléments terroristes.

● (0850)

Le président: Il vous reste une minute.

M. Martin Rudner: Mes excuses, je ferais mieux de me
dépêcher.
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On pense aussi au financement des membres extrémistes du clergé
dans les mosquées et des prédicateurs radicaux itinérants; au
financement de cellules dormantes au sein des réseaux terroristes;
et au financement d'activités ciblant délibérément des intérêts
canadiens, surtout dans le secteur pétrolier et gazier. Il y a également
des problèmes émergents, comme le vol électronique, qui cible les
banques; le versement d'aide sociale aux djihadistes; la production
participative de fonds terroristes et la mobilisation; et les virements
de fonds internationaux au moyen du système bancaire, ou le
blanchiment d'argent.

Ma première recommandation serait de s'attarder en priorité au
financement du terrorisme, au dépistage, à la prévention et aux
poursuites. En deuxième lieu, il faut renforcer les pouvoirs d'enquête
du Centre d'analyse des opérations et déclarations financières du
Canada, ou CANAFE, qui fait partie du groupe Egmont, pour lui
permettre de mener des enquêtes donnant lieu comme il se doit à des
poursuites et à des mesures de prévention. Enfin, le système bancaire
doit participer davantage à la prévention du financement du
terrorisme.

Merci beaucoup.

Le président: Je vous remercie infiniment de votre exposé.

Nous allons maintenant écouter M. Stephenson.

M. Kevin Stephenson (secrétaire exécutif, Egmont Group of
Financial Intelligence Units): Merci, monsieur le président.

Bonjour à tous.

J'aimerais d'abord et avant tout profiter de l'occasion pour
remercier le gouvernement du Canada. Si notre groupe a pu établir
son bureau et son secrétariat à Toronto en 2007, c'est grâce au
montant de 5 millions de dollars que nous a octroyé le gouvernement
canadien en 2006. L'engagement du gouvernement du Canada ne
s'est pas démenti depuis. Le CANAFE a assumé la présidence de l'un
de nos groupes de travail sur la formation ainsi que la vice-
présidence du comité d'Egmont.

Permettez-moi de vous brosser un bref historique du groupe
Egmont. L'aventure a débuté en 1995 alors qu'une vingtaine de
dirigeants d'unités du renseignement financier se demandaient
comment mettre en commun les informations à leur disposition
pour mieux lutter contre le blanchiment d'argent. C'était donc avant
le 11 septembre et l'adoption de toutes ces lois sur le financement du
terrorisme. Nous comptons actuellement 147 pays membres, et ce
nombre ne cesse de croître. Nous prévoyons que plus de
140 membres participeront à notre séance plénière de juin prochain.

Les principaux objectifs du groupe Egmont sont d'accroître
l'efficacité des échanges d'information entre les unités du rensei-
gnement financier (URF), qu'ils soient spontanés ou sur demande, et
de favoriser le développement d'URF efficaces à l'échelle planétaire.

Nous sommes particulièrement fiers de notre réseau sécurisé
(Egmont Secure Web) qui permet à nos 147 membres de mettre en
commun en toute sécurité des renseignements financiers.

L'échange d'information et la coopération internationale sont des
aspects primordiaux dans la lutte contre le financement du
terrorisme. Aux yeux du groupe Egmont, il y a quelques éléments
qui revêtent une importance capitale à cet effet. Il faut d'abord
absolument que chacune des unités respecte tout au moins les
normes internationales. Je crois que le Canada va se soumettre au
processus d'évaluation mutuelle vers la fin de l'année. Je pense que
c'est le FMI qui est en charge de cette évaluation.

Nous estimons en outre essentiel de pouvoir échanger rapidement
de l'information pour contrer le financement du terrorisme, et nous

allons amorcer des discussions au sein du groupe Egmont sur les
moyens à prendre pour nous rapprocher de l'échange d'information
en temps réel. Est-ce chose possible dans notre contexte? Quelles
seraient les répercussions au chapitre des ressources? Pourrait-il y
avoir des problèmes de capacité? Comment pourrons-nous arriver à
un tel résultat?

Nous croyons également que les différentes entités doivent
pouvoir mettre en place un régime efficace, un objectif auquel a
contribué le GAFI avec les changements apportés à la méthodologie
depuis 2012. On ne peut plus se contenter de simplement observer
les règles. Par exemple, il faut espérer que chaque unité puisse
atteindre ce qu'on appelle le « résultat immédiat 6 » dans les
recommandations du GAFI. On y décrit le cheminement du
renseignement financier dans l'ensemble du régime, à partir des
entités déclarantes — et M. Rudner y a fait allusion en parlant des
déclarations des banques — jusqu'aux poursuites couronnées de
succès. Il n'est plus suffisant qu'une seule entité travaille efficace-
ment. Il faut que l'ensemble du régime fonctionne bien. Nous devons
prendre des mesures en ce sens, car c'est un élément essentiel dans la
lutte contre le financement du terrorisme.

Quelles sont les initiatives en cours du groupe Egmont pour
contrer le financement du terrorisme? Un certain nombre d'URF
participant à un projet visant le groupe État islamique sont
actuellement réunies à Washington pour discuter de la situation
des combattants terroristes étrangers qui rentrent au pays et du
financement de leurs différentes activités. C'est un projet auquel le
CANAFE contribue très activement. Je ne peux pas vous donner
plus de détails à ce moment-ci, mais nous prévoyons que le travail de
cette équipe de projet nous permettra d'en savoir plus long du point
de vue opérationnel. Des renseignements à cet effet sont mis en
commun et on s'emploie également à détecter les obstacles, tant
juridiques qu'opérationnels, qui pourraient se dresser et qui doivent
être pris en compte. Le rapport de l'équipe de projet devrait être
soumis au GAFI cet été pour être ensuite intégré au rapport présenté
au Groupe des 20.

Les unités du renseignement financier doivent surmonter
différentes difficultés dans leur lutte contre le financement du
terrorisme. Dans chaque pays, les agences qui s'emploient à contrer
ce phénomène ont la mauvaise habitude de travailler en vase clos.
On ne peut plus se permettre d'agir ainsi. À l'échelle internationale,
nous devrons mettre en place des mécanismes améliorés qui
permettront les échanges d'information de façon quasi-instantanée.
C'est tout un défi à relever pour les URF, et ce, dans bien des pays du
monde.

● (0855)

Le président: Il vous reste une minute.

M. Kevin Stephenson: J'ai presque terminé.

Les décideurs doivent octroyer les ressources nécessaires aux
autorités compétentes, y compris les URF qui ont le mandat de lutter
contre le financement du terrorisme. Il est de plus en plus reconnu
que le renseignement financier est un outil essentiel si l'on veut
pouvoir suivre à la trace le financement du terrorisme. Comme il
s'agit parfois de très petites sommes d'argent, c'est une tâche d'autant
plus difficile pour les URF et toutes les entités en cause.

Au cours de la séance plénière de cet été, il y aura une importante
discussion entre bon nombre des autorités compétentes du secteur du
renseignement, les représentants des forces de l'ordre et les unités du
renseignement financier. Un autre groupe de discussion réunira des
entités déclarantes du secteur privé qui nous présenteront leur
perspective du problème du financement du terrorisme.
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Le président: Monsieur Fanusie.

M. Yaya Fanusie (directeur de l'analyse, Center on Sanctions
and Illicit Finance, Foundation for Defense of Democracies):
Bonjour, monsieur le président et mesdames et messieurs les
membres du comité. Merci de me donner l'occasion de comparaître
devant vous aujourd'hui pour discuter du financement du terrorisme.

Il ne faut pas beaucoup de capitaux pour se livrer à des activités
terroristes. Dans la péninsule d'Arabie, Al-Qaïda s'est déjà vantée du
fait que son complot raté de bombardement d'un avion au-dessus de
l'Amérique du Nord en 2010 ne lui avait coûté que 4 200 $. Les
déclarations semblables ne tiennent toutefois pas compte des coûts
généraux de fonctionnement. Ces frais englobent les salaires, le
transport terrestre, les maisons de passeurs et même les pots-de-vin.
Cela fait partie des frais fixes que doivent assumer les organisations
terroristes.

Nous avons dégagé quatre grands types d'activités auxquelles les
groupes terroristes se livrent pour pouvoir régler ces frais. Il s'agit du
contrôle de territoires et de frontières, de la participation à des
activités criminelles et de contrebande, de l'obtention de contribu-
tions de donateurs privés fortunés, et du parrainage d'États.

Je vais vous donner quelques exemples de ces activités en faisant
ressortir, pour chaque méthode utilisée, les faiblesses que nos
gouvernements pourraient exploiter afin de perturber les activités des
terroristes et de miner leur capacité de se financer.

Premièrement, les terroristes tirent parti du contrôle qu'ils exercent
sur des frontières et des ports. Le groupe État islamique (EI) en est
un exemple. Il amasse de un à deux millions de dollars par jour grâce
à la vente du pétrole provenant de raffineries qu'il contrôle en Syrie
et en Irak. Il prélève également des taxes sur la vente de
marchandises dans les territoires sous son emprise, en plus de forcer
les entreprises locales à lui verser des frais pour l'électricité.

Pour sa part, le groupe Boko Haram contrôle certaines portions du
Nigéria et des pays avoisinants. Il accumule des fonds en taxant la
pêche. Le groupe terroriste Al Shabaab prélève quant à lui des taxes
sur le charbon de bois et d'autres produits qui doivent transiter sur les
routes à destination et en provenance des grands ports de la Somalie.
L'ONU estime qu'Al Shabaab recueillait à un certain moment entre
75 et 100 millions de dollars par année uniquement pour les ventes
de charbon, bien que l'on ait interdit l'exportation de ce produit à
partir de la Somalie.

Il y a une possibilité qui pourrait être exploitée à ce chapitre. Les
agissements des extrémistes violents ont des répercussions négatives
sur les entrepreneurs locaux qui pourraient devenir des alliés dans la
lutte à l'influence terroriste.

Parlons maintenant de criminalité et de contrebande. Ainsi,
l'enlèvement perpétré dans le but d'obtenir une rançon est la
principale méthode de financement du terrorisme après le parrainage
par l'État. À titre d'exemple, le groupe Al-Qaïda du Maghreb
islamique a touché depuis 2008 plus de 90 millions de dollars de
différents gouvernements pour la libération d'otages qu'il avait
enlevés.

Il y a aussi bien sûr les conflits djihadistes en Syrie et en Irak. Ils
ont ouvert les vannes du commerce illégal des objets antiques. Il
n'est pas aisé de calculer les sommes exactes que l'EI tire de ce
commerce, mais une source estime à 36 millions de dollars les
montants accumulés grâce à la vente d'artefacts volés dans une seule
région de la Syrie.

De son côté, Boko Haram vole des banques et subtilise de
l'équipement militaire. Pour subvenir à ses besoins, il s'en prend

aussi à de pauvres agriculteurs pour leur voler bétail et nourriture en
enlevant des membres de leurs familles.

Il y a également un commerce illégal mondial des espèces en péril.
À titre d'exemple, al Shabaab s'est servi des profits tirés du
commerce illégal de l'ivoire pour financer des attaques terroristes au
Kenya. Vous avez sans doute entendu parler de l'attentant commis au
centre commercial Westgate où un ressortissant canadien a perdu la
vie.

Parlons aussi de l'Armée de résistance du Seigneur qui se livre au
braconnage des éléphants pour financer ses activités. Il y a une
possibilité à exploiter à ce niveau du fait encore une fois que les
extrémistes se livrant ainsi au crime et à l'extorsion s'aliènent les
populations locales qui peuvent devenir des alliés potentiels pour
nous.

En ce qui a trait à la prise d'otages, un représentant officiel du
Trésor américain a observé qu'Al-Qaïda semblait avoir renoncé à
enlever des Américains parce que le gouvernement des États-Unis
refuse de payer une rançon. Cela peut être de bon augure pour le
gouvernement canadien qui a adopté une position comparable.

Les donateurs fortunés sont une autre source de financement. C'est
un problème particulièrement criant dans la région du Golfe. Des
sommes considérables continuent d'échapper à la supervision
financière. C'est une cible plutôt difficile à atteindre, car plusieurs
des régimes qui collaborent avec nos gouvernements dans certaines
zones militaires et diplomatiques n'empêchent pas pour autant les
financiers du terrorisme de faire leurs affaires sans trop s'inquiéter.

C'est le cas notamment du Qatar et du Koweit. Divers combattants
djihadistes en Syrie touchent des fonds du Koweit par l'entremise de
collecteurs qui recueillent de l'argent via les médias sociaux. Il y a
tout de même une possibilité d'intervention du fait de la dépendance
des États du Golfe envers le soutien militaire de l'Amérique du Nord
qui constitue un levier dont peut se servir le Canada pour exercer des
pressions sur ces régimes afin qu'ils arrêtent les financiers du
terrorisme.

Enfin, il y a le problème du parrainage étatique du terrorisme
mondial. L'Iran est le plus actif des États parrains du terrorisme.
Téhéran verse chaque année des millions de dollars à des
organisations terroristes comme le Hezbollah et le Hamas. En dépit
de différences idéologiques très marquées entre les dirigeants
iraniens et Al-Qaïda, Téhéran a accueilli et protégé des hauts gradés
d'Al-Qaïda au cours de la dernière décennie, et ce groupe a utilisé le
territoire iranien pour faire passer des fonds et des recrues.

La décision prise l'an dernier par un tribunal canadien de saisir
7,1 millions de dollars d'actifs iraniens au Canada a marqué une
étape clé pour les familles de victimes du terrorisme iranien et
pourrait servir de précédent pour la saisie d'actifs détenus au moyen
de sociétés prête-nom.

● (0900)

En conclusion, comme les terroristes varient leurs méthodes de
financement, il devient essentiel pour les autorités de pouvoir contrer
toute la gamme des stratégies qu'ils déploient.

Bien que les types de financement du terrorisme que je viens de
mentionner démontrent la capacité d'adaptation de nos ennemis,
chacune de ces méthodes a ses faiblesses que le Canada peut
exploiter.

Merci de m'avoir consacré une partie de votre temps et de m'avoir
permis de comparaître devant vous aujourd'hui.

Le président: Merci beaucoup pour votre exposé.
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Nous passons maintenant à M. Johnston pour sa déclaration
préliminaire de cinq minutes.

M. Patrick Johnston: Merci à vous, monsieur le président, ainsi
qu'aux membres du comité de m'avoir invité à témoigner
aujourd'hui.

Comme les organisations terroristes semblent plus que jamais en
mesure de trouver les fonds nécessaires à leurs activités, il apparaît
essentiel de prendre les moyens pour contrer ce financement. Mes
observations d'aujourd'hui vont porter principalement sur le groupe
État islamique (EI) que j'étudie de près depuis 2012.

Au cours de la dernière année, l'EI a pris de l'ampleur pour devenir
l'organisation terroriste la plus riche et la plus menaçante de la
planète. En outre, le fait que l'EI ait pu recruter des centaines de
citoyens canadiens et américains en fait une menace particulièrement
préoccupante pour l'Amérique du Nord.

Mon intervention sera divisée en trois parties principales. Dans un
premier temps, nous allons examiner la façon dont l'EI recueille des
fonds et les dépense. En deuxième lieu, nous allons chercher à
évaluer l'impact des efforts actuels de la coalition sur les ressources
financières de l'EI. Troisièmement, je vais vous soumettre des
mesures que le Canada, les États-Unis et les autres partenaires de la
coalition pourraient envisager afin d'accroître l'efficacité de leurs
actions.

Il est particulièrement difficile pour les pays occidentaux de miner
la capacité de financement de l'EI du fait que ce groupe mise sur des
sources de fonds qui sont différentes de celles de la plupart des
autres groupes terroristes d'intérêt pour le Canada et les États-Unis
depuis 2001. Contrairement à des groupes comme Al-Qaïda et le
Hezbollah, par exemple, l'EI finance ses activités en tirant à l'interne
la vaste majorité de ses revenus des territoires qu'il contrôle. Il ne se
tourne pas vers des donateurs bien nantis, des organisations
caritatives islamiques ou des parrains étatiques, autant de sources
vulnérables aux mesures financières traditionnellement utilisées pour
contrer le terrorisme, comme les sanctions ciblées. L'EI devient ainsi
un adversaire financier à la fois unique et très résilient.

Comment l'EI s'y prend-il exactement pour accumuler des fonds?
Il mise sur un éventail varié de sources de revenus qui comprend
l'extorsion, la vente de pétrole, le pillage pour le vol d'artefacts et
d'autres objets, et la perception de taxes. Il tire également des
sommes moins importantes d'enlèvements en échange d'une rançon,
de dons provenant de l'étranger et de l'introduction illégale d'argent
en Syrie et en Irak par des combattants venant de l'étranger.

C'est surtout en s'en prenant aux revenus tirés du pétrole que la
coalition a réussi jusqu'à maintenant à perturber le financement de
l'EI. L'an dernier, le groupe tirait de cette source uniquement des
revenus de 1 à 3 millions de dollars américains par jour, sans
compter ses actifs accumulés d'environ 1,2 milliard de dollars.

Les frappes aériennes qui ont visé l'infrastructure pétrolière à
l'amorce de la campagne antiterroriste de la coalition en septembre
ont contribué à réduire les revenus tirés de cette source. À la suite de
ces bombardements, l'EI n'a pu conserver que 5 % de sa capacité
d'extraction pétrolière par rapport au sommet atteint l'été dernier.
Cette baisse de la production a coïncidé avec la chute des prix du
pétrole à l'échelle planétaire, si bien que l'on indique maintenant que
les revenus pétroliers de l'EI sont passés d'environ 1 à 3 millions de
dollars par jour à quelque 2 millions de dollars par semaine.

C'est donc une diminution importante de ce qui était auparavant la
principale source de revenus de l'EI, mais ce n'est pas suffisant pour
limiter de façon significative la capacité du groupe de poursuivre et
de financer ses activités. La raison en est bien simple: l'EI n'est pas

un État pétrolier. Il conserve à l'interne d'autres sources de revenus
très lucratives qui lui permettent de continuer à générer un montant
estimé à 2 ou 3 millions de dollars par jour.

L'économie de l'EI est de taille réduite si on la compare à celle des
États-nations reconnus. Son PIB le classerait dans la tranche des 10 à
15 % des pays les plus pauvres, quelque part entre le Belize et la
Gambie. L'EI demeure toutefois une organisation terroriste extrê-
mement riche.

L'État islamique autoproclamé nourrit de grandes ambitions, mais
conserve malgré cela des frais de fonctionnement plutôt faibles. Il
minimise ses investissements dans la prestation de services, les
infrastructures et l'équipement. De fait, la plus grande partie de ses
dépenses s'inscrivent dans un ou deux postes financiers, à savoir les
salaires et les coûts de main-d'oeuvre, et l'administration, essen-
tiellement à rabais, d'un État policier régi par la charia.

Quoi qu'il en soit, l'EI a réussi à grossir ses effectifs à peu de frais
en attirant des recrues davantage intéressées par son idéologie
extrémiste que par le montant de leur chèque de paie. Les indications
sur les salaires versés par l'EI varient d'une source à l'autre, mais
même si les estimations les plus généreuses étaient les bonnes — à
savoir environ 500 $ par mois — les coûts de main-d'oeuvre de l'EI
seraient encore inférieurs au quart de ses revenus estimatifs, ce qui
lui laisserait amplement de ressources pour financer ses différentes
activités religieuses, médiatiques et militaires.

J'aimerais terminer avec quelques recommandations. Première-
ment, il convient d'appuyer les efforts nouveaux et continus qui sont
déployés pour miner la capacité de génération de revenus à l'interne
des organisations terroristes. La capacité financière de l'EI est
indissociable du territoire qu'elle contrôle. La constitution d'une
force de sécurité locale et régionale est incontournable si l'on veut
reprendre le territoire utilisé par l'EI pour financer ses activités.

Deuxièmement, il faudrait repérer et saisir les réserves financières
déjà accumulées par l'EI, car son trésor de guerre est si bien garni
qu'il risque de permettre au groupe de tenir le coup malgré l'efficacité
potentielle des efforts déployés par ailleurs pour restreindre sa
capacité financière.

● (0905)

J'ai une troisième et dernière recommandation. Les opérations
antiterroristes contre l'EI doivent viser non seulement les têtes
dirigeantes du groupe, mais aussi ses administrateurs et ses agents
financiers qui gèrent et distribuent l'argent en sa possession. Si l'on
cible ces intervenants, en ayant recours ou non à la force, on pourra
perturber les opérations financières du groupe et recueillir de
précieux renseignements pour pouvoir mettre au jour ses réseaux de
financement.

Merci beaucoup.

Le président:Merci beaucoup pour cette déclaration préliminaire.

Nous allons maintenant entendre Mme Krause.

Mme Vivian Krause: Bonjour, monsieur le président et
mesdames et messieurs les membres du comité. Merci de m'avoir
invitée à témoigner devant vous.

D'après ce que m'a dit votre greffière, vous vous intéressez tout
particulièrement à l'expertise que j'ai acquise en étudiant le
financement du mouvement environnemental, le fonctionnement
du secteur caritatif et la manière dont des fonds ont pu entrer au
Canada en provenance des États-Unis surtout, mais aussi d'autres
pays.
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Permettez-moi de préciser d'entrée de jeu que j'ai étudié au cours
des 20 dernières années plus de 100 000 pages de déclarations de
revenus soumises au fisc américain. J'ai suivi à la trace le
financement d'une centaine de groupes environnementaux, et je n'ai
jamais trouvé aucune preuve d'écoterrorisme, d'écosabotage ou de
quoi que ce soit qui pourrait, de mon point de vue de non-spécialiste,
constituer du terrorisme. Je tenais à le préciser, car à la lumière de ce
qu'on peut entendre au Canada, j'estime important d'établir la
distinction entre militantisme et terrorisme, et entre désobéissance
civile et terrorisme.

Je n'ai donc vu aucune preuve de financement du terrorisme. Cela
étant dit, je ne suis pas une experte en la matière et ce n'est pas non
plus ce que je cherchais à trouver.

J'aurais une suggestion à faire au comité. C'est quelque chose que
j'ai déjà mentionné il y a quatre ans lors de ma première comparution
devant un Comité permanent des finances. Je veux juste souligner
que nous n'avons pas au Canada les mêmes exigences en matière de
divulgation que celles qu'on retrouve dans d'autres pays. De fait,
nous sommes beaucoup moins exigeants à l'endroit de nos
organisations caritatives. Je le mentionne parce que le premier
intervenant a parlé de l'utilisation des organismes de charité pour le
blanchiment d'argent. J'ai fait une suggestion à ce sujet il y a
quatre ans et bien d'autres personnes au Canada ont fait la même. Il
nous faut en arriver à une plus grande transparence du secteur
caritatif pour assurer sa crédibilité et veiller à ce qu'il ne soit pas
utilisé à mauvais escient pour blanchir de l'argent au Canada.

Vous savez, ce n'est pas bien sorcier. Aux États-Unis, l'IRS a déjà
imposé des exigences assez simples. Par exemple, les organismes
caritatifs doivent dresser la liste de leurs cinq employés les mieux
rémunérés et des cinq entrepreneurs les mieux payés avec lesquels ils
font affaire. Ils doivent également, et c'est davantage par tradition
qu'autre chose, indiquer non seulement les bénéficiaires et les
montants des subventions versées, mais aussi les fins pour lesquelles
les fonds ont été accordés. On doit aussi inclure des précisions sur
les investissements de l'organisme caritatif et sur l'identité de ses
donateurs.

Il y a assurément des gens qui ont plus d'expertise que moi en la
matière, mais il me semble simplement, de mon point de vue de
profane, que la taille du secteur caritatif au Canada justifie une plus
grande transparence, et ce, pour plusieurs raisons. Il faut notamment
bien sûr s'assurer que ces organisations ne deviennent pas des
véhicules pour le blanchiment d'argent.

Avant de répondre à vos questions, je voudrais juste mentionner
une autre constatation que j'ai faite dans le cadre de mes recherches.
Il y a plusieurs façons de faire entrer de l'argent dans le secteur
caritatif sans que cela n'apparaisse sur les déclarations fiscales.
Différents groupes ont trouvé des moyens variés d'y parvenir en
faisant appel à des intermédiaires et à des prête-noms. Même si je ne
suis pas une spécialiste de la question, j'ai l'impression que certaines
mesures pourraient être prises pour entraver les stratagèmes
semblables.

Je vous remercie du temps que vous m'avez consacré et je me ferai
un plaisir de répondre à toutes vos questions.

● (0910)

Le président: Merci beaucoup de votre exposé.

Chers collègues, je pense que nous pouvons avoir des séries de
questions à six minutes.

Nous commençons avec M. Cullen, s'il vous plaît.

M. Nathan Cullen (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Merci,
monsieur le président.

Merci aux témoins. Veuillez excuser mon retard.

Monsieur Stephenson, je vais commencer par vous, mais la
question pourrait aussi s'adresser à M. Fanusie. Quelles que soient
les mesures législatives qu'adoptera le gouvernement pour lutter
contre le terrorisme, quelles que soient les mesures qui seront prises,
d'autres lois ont été adoptées antérieurement, comme la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité, etc. La constitutionnalité de
ces mesures est un aspect important, et les soumettre à un examen
judiciaire le serait tout autant, étant donné l'objectif d'enrayer le
blanchiment d'argent et le financement du terrorisme.

Est-il juste de dire qu'elles doivent être défendables devant un
tribunal?

Oui? Très bien.

Par rapport à la première tentative du gouvernement à cet égard,
plusieurs articles de sa loi contre le blanchiment d'argent et le
recyclage des produits de la criminalité ont été annulés par la cour,
dont celui sur les perquisitions sans mandat dans les bureaux
d'avocats. Un autre article qui visait à contourner le secret
professionnel liant un avocat et son client — c'était l'objet de cette
loi — a été déclaré inconstitutionnel par les tribunaux.

Donc, tous ces efforts ont été vains. Nous sommes maintenant
saisis d'un projet de loi, le projet de loi C-51, qui franchit les diverses
étapes au Parlement et qui vise à lutter davantage contre le
financement du terrorisme, mais peut-être par des mesures qui ne
résisteront pas à une contestation constitutionnelle.

En ce qui concerne l'utilisation de n'importe laquelle de ces
mesures, ne serait-il pas essentiel, avant de les adopter au Parlement,
de s'assurer qu'elles sont conformes à la Constitution canadienne afin
qu'elles puissent un jour être utilisées efficacement aux fins pour
lesquelles elles ont été conçues, soit d'empêcher les terroristes
d'obtenir des fonds?

M. Kevin Stephenson: Je ne suis pas un spécialiste du droit
canadien. Je ne peux faire de commentaires à ce sujet du point de
vue de l'Egmont Group. Je pense que toute démocratie saine aborde
la question de l'équilibre entre la protection des renseignements
personnels et la communication des renseignements. Des normes
internationales entrent en jeu, et le FMI procédera cette année à
l'évaluation mutuelle sur le gouvernement canadien. On se penchera
sur les risques et on cherchera à savoir si le Canada met en oeuvre les
normes internationales en conséquence.

Je ne peux commenter, car je ne suis pas un spécialiste de la
situation liée à la loi dont vous...

M. Nathan Cullen: Je ne sais pas, mais souhaitez-vous intervenir,
monsieur Rudner?

M. Martin Rudner: Oui, merci. Je pense que dans les deux cas
dont vous venez de parler— je ne suis pas avocat, mais j'ai étudié la
question du financement du terrorisme au Canada —, on a jugé que
c'était non conforme à la Constitution canadienne, à juste titre, selon
moi. Les tribunaux canadiens ont déterminé que c'était inconstitu-
tionnel, mais en fin de compte, l'information sur le financement du
terrorisme ne provient pas nécessairement des avocats qui travaillent
pour diverses organisations. Il y a d'autres façons d'obtenir ces
renseignements.
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À mon avis — nous pourrions en discuter —, nous voulons
accroître ou améliorer la capacité d'enquête du CANAFE et d'autres
organismes canadiens du renseignement afin de l'axer précisément
sur la question du financement du terrorisme au Canada et à
l'étranger. Cela n'entraînerait aucune violation du secret profession-
nel liant un avocat et son client, mais viserait à obtenir les
renseignements auprès des sources de financement du terrorisme.

● (0915)

M. Nathan Cullen: Allons plus loin, car le projet de loi C-51 vise
à permettre — par l'intermédiaire du SCRS, notre organisme du
renseignement— des perquisitions sans mandat du même genre sans
l'intervention d'un avocat et sans qu'il y ait une quelconque
surveillance judiciaire. Des spécialistes du droit qui ont comparu
précédemment à divers comités de la Chambre des communes
considèrent que c'est inconstitutionnel.

On peut se demander à quoi riment tous ces efforts si cela n'a pour
seul résultat de mener à des querelles juridiques et à l'annulation de
certaines dispositions d'une loi que le gouvernement juge d'une
importance capitale.

Le président: Il y a un rappel au Règlement.

Monsieur Adler.

M. Mark Adler (York-Centre, PCC): Monsieur le président, je
crois savoir que c'est le comité de la sécurité publique qui étudie
actuellement le projet de loi C-51, et si M. Cullen a des questions sur
le projet de loi C-51, c'est à ce comité qu'il devrait les poser. Nous
sommes ici aujourd'hui pour parler du financement du terrorisme, et
je ne vois pas la pertinence de son propos.

Le président: Monsieur Cullen.

M. Nathan Cullen: Permettez-moi de préciser que les députés
ministériels ont aussi posé de nombreuses questions sur le projet de
loi C-51. Je ne me rappelle pas avoir entendu M. Adler intervenir de
la sorte à ce moment-là.

La question est de savoir si la notion du financement du terrorisme
et le sujet à l'étude aujourd'hui — que nous étudions depuis déjà
plusieurs semaines — est liée à d'autres mesures législatives
présentées au Parlement. Le projet de loi C-51 est une mesure
législative pertinente à cet égard.

Par rapport au point soulevé par M. Adler, cette étude aurait peut-
être dû relever du comité de la sécurité publique, mais nous voici, au
Comité des finances. Il y a donc pour ainsi dire un amalgame des
deux enjeux au même endroit.

Le président: Le comité a décidé d'étudier le financement du
terrorisme. Le projet de loi C-51 est manifestement lié à cette
question, en ce sens qu'il s'agit d'une mesure législative qui traite du
terrorisme. Je dirais à M. Cullen qu'en ce qui concerne les enjeux
juridiques liés aux perquisitions, je pense qu'ils relèvent davantage
du comité qui a étudié le projet de loi C-51. Je lui demanderais de
revenir au financement du terrorisme, car selon moi, les témoins qui
sont ici n'auront pas beaucoup de choses à dire sur des enjeux de ce
genre. Par contre, ils auront beaucoup d'informations sur le
financement du terrorisme; nous devrions donc ramener la
discussion sur ce sujet.

M. Nathan Cullen: Merci, monsieur le président.

Monsieur Stephenson — ou tout autre expert qui est ici
aujourd'hui —, si vous n'avez pas de connaissances sur ce sujet,
veuillez nous le faire savoir dès maintenant. Des gens qui ont
travaillé au sein de la division de la GRC chargée de la lutte contre le
blanchiment d'argent et le financement du terrorisme nous ont parlé

des lacunes relatives à notre capacité à cet égard au Canada. Lorsque
les agents de la GRC suivent une formation et acquièrent des
connaissances sur les mécanismes extrêmement complexes du suivi
du financement, selon la façon dont notre système fonctionne
actuellement — comme l'ont indiqué des gens qui ont travaillé à la
GRC —, dès qu'ils atteignent un certain niveau d'expertise, ils sont
promus et mutés dans une autre division. C'est ainsi que cela
fonctionne à la GRC.

On nous a parlé d'une personne qui a acquis une grande
compétence dans ce domaine et qui est actuellement commandant
de détachement d'un poste quelconque parce que c'était la prochaine
étape du processus de promotion.

Est-ce un phénomène que vous avez observé, selon votre
expérience? Comme M. Rudner acquiesce, je vais lui permettre de
répondre.

M. Martin Rudner: Oui, en effet, et cela ne touche pas seulement
la GRC, mais l'ensemble de la fonction publique canadienne. Nous
préférons les généralistes aux spécialistes. Pour être promu, il faut
être généraliste et non spécialiste, ce qui est précisément ce que je
tente de faire valoir par rapport à l'accroissement de la capacité
d'enquête du CANAFE et des organismes canadiens connexes du
secteur de la sécurité et du renseignement.

Le financement du terrorisme est un domaine très pointu qui exige
un ensemble de compétences spécifiques très spécialisées. J'aimerais
qu'on établisse un cheminement de carrière pour les gens qui
oeuvrent dans le domaine des enquêtes sur le financement du
terrorisme de façon à accroître la capacité et à assurer une continuité.

M. Nathan Cullen: Merci, monsieur Rudner. Pardon de vous
interrompre; je dispose de très peu de temps.

J'ai une question pour M. Fanusie. Vous avez indiqué qu'un des
mécanismes de financement est le parrainage d'États. L'un de ces
États est l'Arabie saoudite. Nous venons de conclure avec ce pays
une entente pour la vente d'armements d'une valeur de 15 milliards
de dollars qui n'est assortie d'aucune condition. N'y aurait-il pas
moyen de tirer parti de notre influence auprès de certains groupes, de
pays comme l'Arabie saoudite, pour restreindre le financement du
terrorisme?

Le président: Silence, s'il vous plaît.

Je vous demanderais de répondre brièvement, s'il vous plaît.

● (0920)

M. Yaya Fanusie: Oui. L'un des points essentiels, c'est que
l'appui militaire, l'appui diplomatique et toutes ces choses devraient
certainement servir de levier pour inciter les autres États, quels qu'ils
soient... S'ils reçoivent une assistance en matière de sécurité, cela
représente certainement une occasion d'améliorer la surveillance sur
leur territoire. C'est une occasion à saisir.

Le président: Merci.

Merci, monsieur Cullen.

Monsieur Saxton.

M. Andrew Saxton (North Vancouver, PCC): Merci, monsieur
le président.

Merci aux témoins d'être ici aujourd'hui.

Mes premières questions s'adressent à M. Patrick Johnston, de
RAND Corporation.

Monsieur Johnston, dans votre exposé, vous avez indiqué que
l'EIIS est une menace pour l'Amérique du Nord et pour le Canada en
particulier. Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet?
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M. Patrick Johnston: Avec plaisir. Je pense que la principale
menace pour les États-Unis et le Canada, ce sont les ressortissants de
pays nord-américains qui se sont rendus en Irak ou en Syrie, qui
détiennent toujours un passeport et qui peuvent revenir en Amérique
du Nord. À mon avis, cela présente des difficultés distinctes de celles
que j'ai soulignées comme étant le genre de problèmes graves qui
font de l'EIIS un adversaire particulièrement dangereux et difficile à
contrer à l'aide de mécanismes traditionnels de lutte contre le
financement du terrorisme.

Par rapport aux bénévoles qui reviennent après un séjour en Irak et
en Syrie, je pense, à l'instar des témoins précédents, que ce n'est pas
extrêmement coûteux et qu'il y a des sources de financement à
l'échelle nationale qui ont souvent tendance à être bien ancrées dans
les communautés auxquelles ces gens appartiennent, comme les
mosquées, par exemple. À mon avis, il s'agit essentiellement d'un
ensemble de questions liées à l'application de la loi ou au
renseignement, mais je pense qu'il est juste de dire que la principale
menace ne vient probablement pas d'un attentat comme celui du
11 septembre, pour ainsi dire, mais plutôt de gens qui sont
actuellement radicalisés au Canada ou aux États-Unis, et de leur
capacité d'être entraînés et financés par l'EIIS ou d'autres groupes en
Irak et en Syrie.

M. Andrew Saxton: Je vois, mais la possibilité que les personnes
radicalisées puissent aussi commettre des actes de terrorisme à leur
retour au Canada suscite des préoccupations. Qu'en pensez-vous?

M. Patrick Johnston: Il y a évidemment un risque, et je pense
que cela découle en partie des lois nationales, en particulier de la
capacité des gens de se déplacer assez librement s'ils ont un
passeport. Il y a des enjeux liés aux contrôles frontaliers, notamment
les points de transit dans les pays européens pour les voyageurs qui
retournent aux États-Unis et peut-être aussi au Canada. Je pense que
le scénario que vous avez décrit est sans doute un exemple d'une
situation qui susciterait des préoccupations. Encore une fois, je crois
que ce n'est pas seulement une question liée au financement, mais
surtout un enjeu lié au renseignement et à l'application de la loi qui
exige l'échange de renseignements et, probablement, une collabora-
tion avec les unités du renseignement financier.

M. Andrew Saxton: En quoi les frappes militaires menées par la
coalition sont-elles importantes pour la lutte contre l'EIIS et le
financement du terrorisme?

M. Patrick Johnston: Je pense qu'une présence accrue de la
coalition en Irak et en Syrie permettrait de réduire considérablement
la capacité de l'EIIS d'avoir accès au financement qu'il trouve à
l'échelle locale. Cela dit, je ne suis pas ici pour prôner une politique
quelconque, mais plutôt pour analyser diverses options à cet égard.
Je pense que la meilleure option qui a été proposée— et qui est aussi
réaliste, étant donné les politiques nationales de la plupart des pays
de la coalition — est en quelque sorte une stratégie fondée sur la
patience et sur la collaboration avec des partenaires locaux en Irak, et
idéalement en Syrie aussi. Je crois qu'une telle stratégie est
essentielle à l'accroissement de la capacité. Pour y arriver, il est
préférable d'avoir recours à des interventions limitées, aux
déploiements restreints de troupes, à l'envoi de formateurs et de
conseillers militaires plutôt qu'à d'importants déploiements de forces
de combat.

M. Andrew Saxton: Merci.

Ma prochaine question est pour Vivian Krause, qui témoigne par
vidéoconférence de ma ville natale de North Vancouver.

Bonjour, Vivian. Merci de vous être levée si tôt.

Pouvez-vous nous expliquer de quelle façon on utilise des
organismes caritatifs à des fins illicites, à des fins autres que celles
qui sont prévues? Comment sont-ils financés par des organisations
situées à l'étranger?

● (0925)

Mme Vivian Krause: Je vais faire de mon mieux. Votre question
comporte deux volets.

Comment utilise-t-on les organismes caritatifs à des fins illicites?
Je ne pense pas nécessairement que c'est le cas. Je n'ai certainement
rien vu d'illégal ou de criminel. Quant à savoir si les organismes
caritatifs enfreignent certaines des règles sur les activités qu'ils ont le
droit de financer, c'est possible.

Pourquoi cette affirmation? Ce que je trouve préoccupant, ce sont
des activités comme celles que j'ai observées, où des groupes
environnementaux ont été financés afin de militer pour le
renouvellement de l'engagement des partis d'opposition à l'égard
d'une interdiction de la circulation des pétroliers. Les organismes
caritatifs ne sont pas autorisés à mener ce genre d'activités politiques.
Je serais aussi préoccupée par des mesures visant à cultiver
l'opposition des Autochtones à l'égard de l'établissement de relations
avec des collectivités situées le long du tracé d'un pipeline. S'agit-il
d'une activité caritative? Évidemment, il revient à l'ARC d'en
décider.

En ce qui concerne la deuxième partie de votre question sur
l'entrée des fonds au Canada, il y a d'abord les voies habituelles et
acceptables, évidemment. Au Canada, les organismes caritatifs
peuvent recevoir des fonds de donateurs de partout dans le monde, et
ils sont tenus de déclarer ces fonds dans leur déclaration de revenus.
La plupart des organismes le font. J'ai vu des cas où, par exemple, on
avait indiqué dans une déclaration de revenus aux États-Unis qu'un
paiement avait été fait à un organisme caritatif canadien qui, de son
côté, ne l'avait pas déclaré. J'ai communiqué avec certains de ces
organismes. Ils ont indiqué avoir présenté une déclaration erronée et
qu'ils enverraient une nouvelle déclaration à l'ARC. C'est un des
mécanismes, mais il s'agit simplement de la voie habituelle
d'acheminement des fonds.

Il arrive aussi parfois qu'un donateur verse des fonds à une société
à but non lucratif qui finance ensuite un organisme caritatif canadien.
Donc, lorsque les fonds étrangers parviennent à l'organisme caritatif,
ils ont été pour ainsi dire « canadianisés » par l'intermédiaire de la
société à but non lucratif. Des millions de dollars entrent ainsi au
Canada sans qu'ils soient considérés comme des fonds de source
étrangère.

M. Andrew Saxton: Il s'agit donc essentiellement d'une forme de
blanchiment d'argent?

Le président: Nous devrons y revenir. Le temps est écoulé,
malheureusement. Merci.

Monsieur Brison.

L'hon. Scott Brison (Kings—Hants, Lib.): Juste comme cela
devenait intéressant, monsieur le président.

Monsieur Rudner, vous avez dit qu'en 2003-2004, le CANAFE a
examiné des signalements de transactions douteuses dont la valeur
s'élève à 700 millions de dollars, dont 70 millions de dollars en
transactions liées au financement du terrorisme ou à des menaces à la
sécurité nationale. Pensez-vous que ce rapport de 10:1 serait toujours
le même aujourd'hui?
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M. Martin Rudner: Évidemment, le CANAFE présente un
rapport annuel, dont le dernier a été publié tout récemment. Pour être
honnête, je ne me souviens pas des chiffres précis. À mon âge, les
cellules du cerveau ne répondent pas nécessairement à la question
immédiate, mais je crois que le chiffre est relativement élevé.

L'une des difficultés est manifestement que le CANAFE fait
rapport de signalements de transactions douteuses et de rapports qui
lui ont été présentés, de même que de choses qu'il a découvertes à
l'aide de ses propres mécanismes. Nous ne savons pas quelle
proportion du financement illicite des organisations terroristes au
Canada cela représente.

L'hon. Scott Brison: L’Arabie saoudite et les pays du Golfe
disposent d’agences semblables au CANAFE. Comparativement au
CANAFE, quels sont les maillons faibles de ces agences? Le Canada
pourrait-il jouer un rôle multilatéral ou travailler avec d’autres pour
renforcer la gouvernance ou assurer une gouvernance plus uniforme
dans ce genre de dossier? Est-ce naïf comme réflexion?

M. Martin Rudner: Vous soulevez une question très importante.
Je crois que l’Egmont Group voudrait probablement participer à la
réponse et à la solution.

Il ne fait aucun doute que des sources, pour ainsi dire, privées ou
des individus en Arabie saoudite, au Koweït, au Qatar et aux Émirats
arabes unis financent et continueront de financer des activités liées à
la violence politique. En passant, les gouvernements de ces pays sont
très au fait de cette réalité et ont d’ailleurs commencé à resserrer
leurs mesures sous le règne du nouveau roi. Ils ont serré
rigoureusement la vis, mais je ne crois pas qu’ils aient la capacité
de le faire efficacement contre tous les donateurs potentiels. Ils
essaient, mais ils ont encore du chemin à faire.

Un des rôles que l’on pourrait jouer, en collaboration avec nos
homologues d’Egmont Group, serait de bâtir la capacité de ces
gouvernements à relever le défi auquel ils sont confrontés en matière
de financement du terrorisme et à prévenir, à dépister et à poursuivre
en justice.

● (0930)

L'hon. Scott Brison: Merci.

Nous devons composer avec l’évolution et la prolifération de la
technologie en matière de transferts financiers, la prolifération des
systèmes bancaires fantômes et des groupes financiers non
traditionnels qui mènent des activités et jouent des rôles réservés
habituellement aux institutions bancaires traditionnelles, l’émer-
gence des cartes portefeuilles et les transferts électroniques de fonds.
Dans quelle mesure ces choses nuisent-elles à l’efficacité d’orga-
nismes traditionnels comme le CANAFE?

Faudrait-il investir des sommes considérables dans les mêmes
avancées technologiques qu’ont déjà adoptées ceux qui financent les
activités terroristes?

M. Martin Rudner: Selon moi, un des problèmes émergents de la
plus haute importance— je dis bien, de la plus haute importance—,
c’est la nouvelle méthode utilisée pour financer le terrorisme, car les
terroristes eux-mêmes se croient en mesure d’échapper à la
détection. À mon avis, les organisations qui travaillent à découvrir
le financement du terrorisme — le CANAFE, le SCRS, la GRC —
doivent bâtir cette capacité d’enquête afin de relever ce défi et
prévenir, dépister et poursuivre en justice.

L'hon. Scott Brison: Vous avez déjà parlé de l’émergence de
l’économie terroriste, des marchés des produits de base et des
marchés de l’énergie, notamment. L’EIIL a saisi des ressources

importantes parmi les biens pétroliers irakiens lui permettant,
évidemment, d’accroître le financement de ses activités terroristes.

Selon vous, quel est l’impact de la baisse du prix du pétrole sur
cette capacité? Le coût de production est-il si faible que cette
capacité n’est pas affectée?

M. Martin Rudner: J’ai soumis un document aux fins de
publication sur la question, mais, en bref, c’est une question
complexe. Vous avez mis le doigt dessus; d’un côté, l’Arabie
saoudite a clairement dit qu’un des objectifs du système de gestion
de l’offre de l’OPEP visant à baisser le prix du pétrole était de
réduire les revenus de l’EIIL.

Mais, le problème, comme vous l’avez souligné, c’est que le coût
de production est si faible, que même si le baril se vend à, disons,
50 $, l’EIIL fait encore des profits, mais beaucoup moins
qu’auparavant, comme l’ont dit mes collègues. Bien entendu, la
contrebande du pétrole a une importance criminelle, si je puis
m’exprimer ainsi. Les criminels qui participent à cette contrebande
de pétrole veulent aussi faire des profits. Alors, cela n’incite pas
l’EIIL à participer à des activités de contrebande.

Mais, ses revenus sont tout de même considérables, vous avez
raison de le souligner.

Le président: D’accord, merci.

Merci, monsieur Brison.

Madame Bateman, vous avez la parole.

Mme Joyce Bateman (Winnipeg-Centre-Sud, PCC): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Merci aux témoins d’avoir accepté notre invitation. Je vous
remercie beaucoup pour le temps que vous nous consacrez et les
renseignements que vous nous transmettez.

Vous êtes plusieurs à avoir souligné que des organisations sont
utilisées efficacement pour financer les organisations terroristes,
qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une organisation caritative ou
même d’une institution financière. Quel genre de formation pourrait-
on offrir, quel genre de principes de comptabilité pourrait-on utiliser
ou quel genre de sensibilisation pourrait-on faire pour venir en aide à
ces entreprises, organisations caritatives et institutions financières
innocentes et éviter qu’elles soient utilisées à des fins préjudiciables,
soit pour financer le terrorisme?

Peut-être que M. Fanusie pourrait répondre d'abord.

● (0935)

M. Yaya Fanusie: Merci.

Concernant les organisations et entreprises… Je vais d’abord
parler des organisations caritatives. Il y a deux choses à souligner.
D’abord, les organisations sont-elles utilisées involontairement ou en
connaissance de cause? Dans la majorité des cas, leur participation
est volontaire. C’est un des principaux problèmes. N’importe qui
peut fonder une entreprise et avoir un représentant qui sait,
habituellement, à qui appartient l’entreprise ou qui en est le
bénéficiaire.
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Une autre question qui se pose, c’est que peut-on faire pour mieux
identifier ces entreprises? Prenons, par exemple, les États-Unis. Il a
été beaucoup question dans la presse des entreprises de façade qui
possèdent des biens immobiliers. D’ailleurs, le New York Times a
consacré une série d’articles sur le nombre de biens immobiliers
d’une valeur de 1 million de dollars dans la ville de New York dont
un certain pourcentage appartient à des entreprises de façade. Donc,
si vous cherchez dans les archives publiques pour savoir à qui
appartiennent ces biens immobiliers, vous ne le trouverez pas ou il
vous faudra faire beaucoup de recherches.

Des discussions sont en cours afin de définir quels renseignements
devraient être publics concernant les propriétaires de biens
immobiliers. Il existe certaines mesures de protection et il y a des
raisons pour lesquelles les gens les utilisent. Beaucoup de biens
immobiliers en Amérique du Nord appartiennent à des étrangers.

À mon avis, il est nécessaire de lancer un débat législatif sur la
façon de surveiller ou de rendre les archives publiques plus
transparentes. Ce serait très…

Mme Joyce Bateman: Nous devons fournir aux gens les outils
dont ils ont besoin.

M. Yaya Fanusie: Nous avons besoin d’outils, car en ce qui a trait
aux enquêtes, qu’elles soient menées par des enquêteurs du
gouvernement, du renseignement ou du secteur privé, il faut être
en mesure de puiser dans les archives publiques et d’identifier les
gens. Dans le cas des organisations caritatives, si les renseignements
sont si opaques qu’ils vous empêchent de savoir qui sont les vrais
bénéficiaires, il est alors très difficile d’établir des liens.

Mme Joyce Bateman: D’accord.

Monsieur Stephenson, vous avez dit dans votre exposé que
plusieurs travaillent en vase clos dans ce domaine. On peut dire la
même chose du gouvernement. Il y a toutes sortes de possibilités
pour accroître l’efficacité et l’efficience, si seulement on pouvait
cesser cette pratique. Selon vous, comment pourrions-nous y arriver?

M. Kevin Stephenson: Vous avez raison. Je crois qu’il s’agit d’un
de nos plus grands défis. Même au sein de la collectivité des URF, il
y a des différences. Certaines unités sont administratives et peuvent
relever du ministère des Finances ou de la Banque centrale. Elles ont
peut-être une culture légèrement différente des unités qui relève,
disons, des forces policières ou de l’appareil juridique. Les
philosophies sont différentes aussi au sein de ces dernières, tout
comme ceux qui y travaillent sont habituellement différents. Nous
avons même de la difficulté à les convaincre de communiquer entre
elles. C’est la même chose au gouvernement. Vous avez le
CANAFE, la GRC et votre service du renseignement; essayez de
les convaincre de ne pas travailler en vase clos. Je ne dis pas qu’ils
ne travaillent pas bien ensemble. Je dis simplement qu’habituelle-
ment, une telle collaboration pose certains défis, car on a affaire à
des cultures et des régimes différents. C’est une question de
confiance. Il y a différentes façons de bâtir cette confiance, et ce
n’est pas uniquement le point de vue d’Egmont Group. J’ai travaillé
personnellement avec les forces de l’ordre fédérales américaines et
participé à des groupes de travail sur des dossiers précis en
compagnie de représentants de divers organismes, et certains ont
connu beaucoup de succès. Un des meilleurs groupes de travail sur le
blanchiment d’argent, celui qui a saisi la plus grande quantité
d’argent, a été l’El Dorado, de New York, qui relevait du service
américain des douanes. Au moins 22 organismes différents ont
participé à ce groupe de travail, des organismes locaux, fédéraux et
de l’état. L’expérience a été couronnée de succès.

C’est une façon de faire. Je ne dis pas que c’est l’approche que le
Canada devrait adopter, mais ça aide à empêcher les vases clos.

Mme Joyce Bateman: Très brièvement, monsieur Johnston, vous
dites que l’EIIL touche encore entre 2 et 3 millions de dollars
quotidiennement, et que plusieurs catégories sont illégales. Vous
dites aussi que l’EIIL touche beaucoup de revenus grâce à la
perception fiscale. Pourriez-vous nous expliquer brièvement com-
ment cela est possible?

● (0940)

Le président: Oui, brièvement, s’il vous plaît. Il est possible que
nous devions y revenir.

Monsieur Johnston, pourriez-vous garder votre réponse brève?

M. Patrick Johnston: Oui, certainement. La raison, c’est que
l’EIIL contrôle les territoires qu’il possède en Syrie et en Irak comme
le ferait un État souverain. Il constitue le principal pouvoir.

Donc, il peut essentiellement adopter les règles économiques qu’il
veut et imposer une taxe sur toutes sortes d’activités économiques:
l’eau; l’électricité; les salaires des employés du gouvernement qui
sont toujours payés par Bagdad et qui vivent dans le nord de l’Irak;
les biens; et les services. Les camions qui traversent ses territoires
sont taxés aux points de contrôle. L’EIIL utilise cette méthode
d’autofinancement très lucrative, et ce, depuis ses débuts en Irak
alors que l’organisation était connue sous le nom d’Al-Qaïda.

Le président: Merci.

Monsieur Rankin, vous avez la parole.

M. Murray Rankin (Victoria, NPD): Merci, monsieur le
président. Il est agréable de siéger au Comité des finances.

J’aimerais d’abord m’adresser à Mme Krause. Si je ne m’abuse,
vous avez passé beaucoup de temps à analyser les organisations
caritatives et avez dit être préoccupée par les influences étrangères,
ce qui cadre très bien avec l’étude du comité.

Toutefois, je crois que vous avez réorienté vos efforts sur les
pipelines et l’énergie, ou le pétrole et le gaz, en 2011 et 2012 si ma
mémoire est bonne, au même moment où un ministre conservateur a
dit publiquement que des environnementalistes et autres radicaux
opposés à la construction de pipelines sont financés par des groupes
d’intérêt spéciaux étrangers.

Partagez-vous cette opinion? Vous êtes-vous penchée sur cette
question à l’époque?

Mme Vivian Krause: À vrai dire, j’ai écrit mon premier article
pour le Financial Post sur le financement des campagnes
d’opposition aux pipelines en octobre 2010.

À l’époque, j’analysais le financement des campagnes contre la
salmoniculture et l'aquaculture entre 2007 et 2009. Au printemps
2010, j’ai remarqué que 30 paiements avaient été faits à la campagne
contre les sables bitumineux et j’ai compris qu’une campagne se
mettait en branle contre une faction quelconque de l’industrie
pétrolière. C’est donc deux années plus tôt, en 2010 et non en 2012,
que j’ai commencé mes recherches.

M. Murray Rankin: Merci pour cette précision.

Vous avez soulevé des inquiétudes quant au financement étranger,
mais vous dites n’avoir jamais établi de lien entre une campagne
environnementale et des sociétés ou individus américains à qui une
telle campagne pourrait profiter. C’est exact?
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Mme Vivian Krause: Ce que j’ai dit, c’est que je n’ai recueilli
aucune information démontrant un intérêt commercial. Autrement
dit, je n’ai rien trouvé qui montre qu’une raffinerie ou une société
pétrolière en particulier aurait financé une telle campagne pour
assurer son approvisionnement en pétrole. Par contre, ce qui est clair,
c’est qu’il y a une collaboration et une coordination entre diverses
organisations caritatives et que ces organisations financent à la fois
des initiatives de conservation et la campagne contre les sables
bitumineux dans le but de bloquer le développement de l’industrie
pétrolière en Alberta.

M. Murray Rankin: Et, selon vous, une telle position est
injustifiée de la part de ces organisations caritatives?

Mme Vivian Krause: Je ne dirais pas que c’est injustifié. Je crois
simplement qu’elles devraient être transparentes à ce sujet. Il s’agit
d’une question d’importance nationale. C’est pourquoi le public
devrait savoir qui finance ces campagnes.

L’autre question que j’ai soulevée, c’est que pendant qu’on mène
une campagne de plusieurs millions de dollars contre le développe-
ment de l’industrie pétrolière en Alberta, le Texas et le Dakota du
Nord connaissent un boom pétrolier et je ne trouve aucune trace de
financement pour faire entrave à cette industrie.

Je tente seulement…

M. Murray Rankin: Je suis désolé de vous interrompre, mais
mon temps de parole est limité. Mais, je vous remercie pour cette
information.

En 2012, dans le cadre de vos recherches sur les industries
pétrolière, gazière et des oléoducs, avez-vous consulté un membre
du gouvernement conservateur sur ces hypothèses?

Mme Vivian Krause: Non. Comme je l’ai dit, j’ai réalisé mes
recherches sur la campagne d’opposition aux pipelines en 2010 et
2011.

M. Murray Rankin: Donc, vous n’avez jamais communiqué
avec le sénateur Duffy au cours de cette période?

Mme Vivian Krause: J’ai mené mes recherches en 2010-2011.
Au printemps 2012, le Sénat a mené une étude en s’appuyant sur
mes recherches et M. Duffy siégeait à ce comité. C’est vrai, et j’ai…

M. Murray Rankin: Vous savez que dans ces agendas, il fait
souvent référence à vous.

Le président: Monsieur Rankin, on s’éloigne un peu du
financement du terrorisme.

Des voix: Oh, oh!

M. Murray Rankin: En fait, M. Saxton a parlé de blanchiment
d’argent et dans votre exposé, vous avez parlé d’entreprises de
façade lorsque vous avez parlé de la nécessité d’accroître la
transparence entre intermédiaires.

J’ignore si vous avez un commentaire à formuler sur l’utilisation
de ce terme troublant de la part de M. Saxton pour décrire vos
recherches sur les organisations caritatives, notamment— les termes
« entreprises de façade » et « blanchiment d’argent »? Pourriez-vous
nous fournir plus de détails?

● (0945)

Mme Vivian Krause: Monsieur le président, je vais répondre,
brièvement.

Comme je l’ai clairement souligné, je n’ai découvert aucune
preuve de terrorisme écologique ou d’activités terroristes quelcon-
ques. Ce que j’ai remarqué, par contre, c’est que si des organisations
environnementales peuvent faire circuler des fonds d’une fondation

caritative à une organisation sans but lucratif et de nouveau vers une
fondation caritative, par exemple, n’importe quelle organisation peut
le faire.

M. Murray Rankin: Pouvez-vous nous donner un exemple de ce
processus ou est-ce uniquement hypothétique? Donnez-nous un
nom.

Le président: Ça va.

M. Murray Rankin: Donnez-nous un seul nom.

Mme Vivian Krause: Vous voulez un...

M. Murray Rankin: Oui.

Le président: D'accord. Oui.

Madame Krause, vous avez la parole.

Mme Vivian Krause: Je serais ravie de répondre, monsieur le
président, mais il n'est pas facile de le faire brièvement, si vous
voulez des noms. Je me ferais un plaisir de vous donner cette
information. Je ne sais pas dans quelle mesure c'est pertinent à la
question du financement du terrorisme, étant donné que les
organisations que je mentionnerais n'ont à ma connaissance
absolument rien à voir avec le financement du terrorisme.

Monsieur le président, voulez-vous toujours que je réponde à la
question?

Le président: Monsieur Rankin, voulez-vous qu'elle réponde à la
question?

M. Murray Rankin: Oui. Je veux un nom.

Le président: D'accord.

Madame Krause, vous avez environ une minute pour répondre.

Mme Vivian Krause: Précisez votre question. Qu'est-ce que vous
voulez, monsieur Rankin?

M. Murray Rankin: On utilise une organisation de façade d'une
manière inappropriée pour blanchir de l'argent, selon ce qu'a dit
M. Saxton.

Mme Vivian Krause: Ce ne sont pas mes mots, monsieur.

M. Murray Rankin: Oui, vous l'avez dit. Vous avez utilisé
« façade ». Vous avez précisément dit « groupes de façade » dans
votre déclaration.

Mme Vivian Krause: Ce que j'ai dit, c'est que je peux voir
comment des organismes de bienfaisance pourraient servir de façade.
Je peux vous donner des exemples précis de la chaîne de transactions
au sein du secteur caritatif, mais je n'ai pas constaté que cela servait à
financer le terrorisme. Je serais ravie de répondre à votre question...

M. Murray Rankin: Je vous en prie.

Mme Vivian Krause: ... mais ce n'est pas pertinent à la question
du financement du terrorisme.

M. Murray Rankin: Je pense que vous alliez donner un exemple.
Je ne crois pas l'avoir entendu.

Mme Vivian Krause: Je vais vous donner un exemple.
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L'initiative De Yellowstone au Yukon est un organisme de
bienfaisance canadien enregistré. Il n'a déclaré aucun financement
sur plusieurs années. En fait, si je ne me trompe pas, son
financement — des millions de dollars — vient essentiellement
d'une fondation caritative américaine. Cet argent, premièrement, est
versé à une société sans but lucratif située à Canmore, en Alberta,
puis cette organisation finance l'organisme de bienfaisance canadien
enregistré. L'argent est canadianisé par l'intermédiaire d'un orga-
nisme sans but lucratif de sorte que dans les déclarations de revenus,
il n'y a pas de financement étranger sur des années alors qu'en fait,
les fonds utilisés par l'organisme de bienfaisance viennent
effectivement de l'extérieur du Canada.

Voilà. Vous vouliez un exemple.

M. Murray Rankin: C'est une organisation de façade qui fait ce
que M. Saxton appelle du blanchiment d'argent. C'est ce dont vous
témoignez?

Le président: D'accord.

Mme Vivian Krause: Ce sont des mots très lourds de sens. Ce
que j'essaie de dire, c'est que ce n'est pas parce qu'une organisation...
Si vous regardez les déclarations de revenus d'un organisme de
bienfaisance canadien et que vous n'y voyez pas de fonds étrangers,
cela ne signifie pas qu'il n'en a pas reçu, car il est possible de
canadianiser l'argent par l'intermédiaire d'autres organisations
comme dans l'exemple que je viens de vous donner.

Le président: D'accord. Merci.

Nous allons passer à M. Cannan.

L'hon. Ron Cannan (Kelowna—Lake Country, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je remercie nos témoins.

Je tiens à présenter des excuses à notre témoin de la Colombie-
Britannique. Je suis moi-même un Britanno-Colombien et c'est moi
qui ai amené M. Rankin ici. Il ne fait pas normalement partie du
comité. Je trouve très inapproprié de vous attaquer.

Nous ne traitons pas de cet aspect. Comme vous l'avez dit, nous ne
parlons pas du financement des groupes environnementaux. Ils sont
légitimes, en ce sens que vous estimez qu'ils n'ont rien à voir avec le
terrorisme. Vous le dites bien clairement. Je veux axer mes questions
sur l'étude sur le terrorisme que nous menons.

Ma première question s'adresse à M. Rudner. Dans votre
déclaration liminaire, vous avez dit avoir des exemples d'organisa-
tions canadiennes qui détournent des fonds et les transfèrent à des
organisations terroristes. Pourriez-vous nous donner des exemples de
cela?

M. Martin Rudner: Oui, nous en avons des exemples. Le
Hezbollah était et demeure l'un des principaux exemples. Nous
savons grâce aux organismes d'application de la loi et aux affaires
judiciaires qu'il est présent au Canada. Nous avons aussi obtenu de
sources liées au Hezbollah— j'ai publié à ce sujet et je crois que j'ai
distribué l'article, sur papier, aux membres du comité — une liste
d'organisations du Hezbollah qui en réalité amassent des fonds et les
utilisent pour les besoins du Hezbollah, y compris le versement de
sommes — que nous appellerons des subventions — aux familles
des martyres. Ce sont les gens du Hezbollah qui ont été tués dans des
attaques terroristes à l'étranger, et leurs familles reçoivent de l'aide,
une pension aux survivants des martyres, si vous le voulez. Et il y a
les dépenses de fonctionnement du Hezbollah au Moyen-Orient et à
l'étranger.

Le Hezbollah est un exemple classique de ce processus de collecte
de fonds par des organisations de façade qui les canalisent ensuite
vers l'organisation terroriste. Une étude d'envergure a été réalisée à
ce sujet, au fait, en Allemagne, et je la mentionne dans mon article.

● (0950)

L'hon. Ron Cannan: Merci.

J'ai eu la chance de discuter avec vous précédemment, et vous
avez mentionné que vous avez vécu au Moyen-Orient. Vous avez
mentionné, sans avoir le temps d'en dire plus dans votre déclaration
liminaire, qu'il y a pas en soi que l'argent, dans le terrorisme, mais
aussi la stratégie.

Vous avez dit que l'éloge funèbre au prince héritier d'Arabie
saoudite comportait un message à l'endroit du Canada.

M. Martin Rudner: Oui, c'était un éloge funèbre prononcé pour
le prince héritier Sultan qui est décédé il y a plusieurs années. On
mentionnait qu'il était un fervent défenseur de l'environnementa-
lisme, en particulier de l'activisme environnemental à l'étranger, et
surtout dans les pays producteurs de pétrole et de gaz faisant
concurrence à l'Arabie saoudite. Le discours portait principalement
sur l'exploitation du pétrole et du gaz en Alberta, ce que l'Arabie
saoudite percevait à l'époque— il y a trois ou quatre ans— comme
une menace à leur part du marché américain. On disait dans ce
discours que l'Arabie saoudite utilisait des « organisations de façade »
en guise d'intermédiaires financiers entre l'Arabie saoudite et les
groupes d'activistes canadiens pour essayer d'empêcher que la
concurrence venant de l'Alberta ou d'ailleurs au Canada fasse
obstacle aux exportations saoudiennes vers les États-Unis. C'est un
exemple classique.

Je pourrais aussi donner l'Iran comme exemple. Le numéro un
iranien, Ali Khameini, le chef suprême, a récemment mis en place ce
qu'il appelle l'économie de résistance, et cela s'accompagne d'une
stratégie axée directement sur l'Asie qui prévoit des mesures actives
pour empêcher d'autres pays, en particulier le Canada, d'accéder au
marché de l'Asie et de rivaliser avec l'Iran. En ce moment, les
Iraniens déploient un effort majeur pour percer sur les marchés
asiatiques: la Chine, l'Inde et d'autres pays. Ils estiment que l'effort
canadien visant à exporter du pétrole et du gaz à partir de la
Colombie-Britannique comme de la concurrence pour conquérir une
part du marché. Je crois que nous savons que les Iraniens ont de très
solides services de renseignement leur permettant de faire du
sabotage grâce au Hezbollah, directement sous l'égide de l'Iran, aux
Gardiens de la révolution islamique et à son groupe Al-Quds, et de
recourir à la violence politique et l'encourager afin de prévenir la
concurrence. C'est l'économie de résistance, comme Ali Khameini...

Le président: Vous avez 30 secondes.

L'hon. Ron Cannan: Vous avez dit le mot « résistance ». Dans le
texte de votre déclaration, vous mentionnez Deep Green Resistance
et l'importation de fonds destinés à des activités terroristes. Est-ce lié
à cela aussi?

M. Martin Rudner: Non.
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On ne ferait pas nécessairement le lien entre Deep Green
Resistance et les Iraniens. Nous savons qu'il existe en Colombie-
Britannique et en Alberta une organisation appelée Deep Green
Resistance. On la trouve sur le Web et elle est bien connue. Elle se
destine explicitement à la violence politique dans le but de renverser
le capitalisme et, en particulier, le secteur pétrolier et gazier. En tant
qu'organisation prônant la violence politique, Deep Green Resistance
accepterait cela, je pense. Je ne sais pas d'où vient leur financement.
J'espère que le milieu canadien de la sécurité et du renseignement le
sait, mais ils ne vont pas dévoiler leurs méthodes, leurs sources et
leurs moyens.

Le président: D'accord.

Merci.

Merci, monsieur Cannan.

● (0955)

[Français]

Madame Boutin-Sweet, vous avez la parole et vous disposez de
six minutes.

Mme Marjolaine Boutin-Sweet (Hochelaga, NPD): Merci,
monsieur le président.

Messieurs, je vous remercie beaucoup de vos présentations. C'était
très intéressant.

J'aimerais me concentrer davantage sur le Canada contrairement à
ce qui a été fait jusqu'à maintenant.

Le comité a entendu plusieurs témoins qui ont parlé de
l'inefficacité du Canada pour ce qui est d'entamer des poursuites
pour lutter contre le financement du terrorisme. Par exemple, le
CANAFE reçoit énormément d'informations, mais très peu de cas se
rendent devant les tribunaux.

Je vais citer les propos de Mme Vonn, qui est directrice des
politiques de la British Columbia Civil Liberties Association. Elle
disait ce qui suit:

[...] le peu de preuves dont nous disposons indique qu'il y a beaucoup moins de
financement d'activités terroristes qu'on serait porté à le croire ou que le régime
n'est pas très efficace pour détecter ce financement. Cependant, étant donné qu'on
ne comprend pas la nécessité ni l'efficacité du régime, notre réaction se traduit par
l'utilisation de pouvoirs envahissants; une divulgation plus large de renseigne-
ments sensibles et de renseignements personnels hautement préjudiciables; un
lourd fardeau administratif imposé au secteur privé; et davantage de ressources
pour CANAFE et ses partenaires.

Comment, selon vous, pourrait-on lutter plus efficacement contre
le financement du terrorisme? Devrait-on, par exemple, établir des
critères pour cibler les transactions plus à risque ou devrait-on
travailler sur le seuil du montant de 10 000 $ que nous avons à
l'heure actuelle?

J'adresse ma question à MM. Stephenson, Johnston ou Rudner.

[Traduction]

M. Kevin Stephenson: Merci.

Je pense que le CANAFE, la GRC et les autres autorités
compétentes pourraient mieux répondre à ces questions touchant
précisément le contexte canadien.

Mais je pense que selon le contexte des normes internationales,
chaque pays est censé cerner et comprendre les risques qu'il court.
Pour ce faire, il faut faire intervenir un partenariat des secteurs public
et privé qui déterminera que les risques englobent le risque de
financement du terrorisme. Puis vous êtes censés consacrer vos
ressources à essayer de traiter ce risque en conséquence.

Vous avez mentionné la déclaration des opérations en espèces.
Quand il est question de financement du terrorisme, il n'y a pas de
modèle précis qui convient à tout. En gros, comme j'ai essayé de le
dire précédemment, il faut que diverses agences travaillent plus
étroitement ensemble et mettent à profit leur savoir-faire particulier,
et c'est l'une des choses que le GAFI a essayé de faire en changeant
les normes récemment, en 2012. J'ai mentionné cela précédemment
dans mon exposé. Il s'agit essentiellement d'examiner la façon de
traiter le renseignement financier tout le long de la chaîne.

Vous avez dit ne pas avoir beaucoup de condamnations. Eh bien,
c'est le cas de bien des pays. Ils sont nombreux à ne pas avoir de
confiscations, et il y a des difficultés. Nous devons faire bien mieux,
mais pour cela il faut mieux comprendre le renseignement financier,
mieux travailler avec le secteur privé pour qu'il fasse les déclarations
au CANAFE, mieux travailler avec les enquêteurs de la GRC afin de
suivre l'argent, et mieux perturber les finances des terroristes. C'est
une chaîne. Ce n'est pas nécessairement une entité ou une chose en
particulier que vous pouvez faire; c'est de façon générale qu'il faut le
faire.

[Français]

Mme Marjolaine Boutin-Sweet: À ce sujet, il y a deux points
que j'aimerais aborder.

D'abord, on nous a dit que les entités déclarantes n'étaient pas très
au courant de ce qu'elles devaient rechercher et qu'elles donnaient
beaucoup plus d'informations que ce qui était nécessaire. De plus, on
nous a dit qu'aux États-Unis, le système était beaucoup plus efficace.
Je crois que vous connaissez bien ce sujet, par exemple les liens
entre les banques et le FBI.

Pourriez-vous nous dire brièvement comment les choses fonc-
tionnent aux États-Unis et s'ils disposent d'outils qui pourraient être
utiles au Canada?

[Traduction]

M. Kevin Stephenson: Le CANAFE et le FinCEN, aux États-
Unis, sont tous les deux membres de mon organisation, alors je ne
veux pas me lancer dans un débat pour déterminer qui fait le meilleur
travail. Je pense qu'ils font tout les deux de l'excellent travail dans
l'ensemble. Bien entendu, on peut toujours faire mieux.

Il faudrait que vous demandiez aux gens du CANAFE s'ils
pensent qu'il leur faut se comparer avec le FinCEN, mais dans
l'ensemble, comme je l'ai dit, les entités déclarantes de presque tous
les pays demandent toujours plus de renseignements. Cependant, ce
n'est pas une science exacte. Vous pouvez leur envoyer des signaux
d'alarme, mais ce n'est pas comme si une personne entre à la banque
avec une affiche dans le front disant « Je blanchis de l'argent » ou
« Je suis un terroriste et je déplace des fonds ». Ce n'est pas si
simple; ce n'est pas si facile. Vous pouvez donner des renseigne-
ments aux entités déclarantes et leur dire « Regardez ce genre de
choses. Vous devriez connaître vos clients. Cela devrait éveiller des
soupçons, avoir l'air inhabituel, et vous devriez le signaler à votre
URF». Je pense que bien des entités déclarantes veulent tout
simplement pouvoir cocher la case.

Je pense que le CANAFE, ici, de même que le FinCEN, en tant
qu'organisme de réglementation aux États-Unis, communiquent très
bien avec le secteur privé pour dire aux gens « Voici les signaux
d'alarme ». Cependant, de nombreuses entités déclarantes sont mal à
l'aise à cause de la responsabilité qui leur incombe. Nous ne sommes
ni enquêteurs ni spécialistes du renseignement, mais il y a une
relation ou un partenariat qui contribue à stimuler la confiance et la
communication qu'il faut. Je pense dans l'ensemble que le CANAFE
et le FinCEN font de l'excellent travail en ce sens.
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[Français]

Mme Marjolaine Boutin-Sweet: Merci.

Comme il ne me reste qu'une minute, je vais poser ma question
rapidement. M. Rudner ou M. Fanusie pourraient peut-être y
répondre.

Êtes-vous au courant du cas de la Lebanese Canadian Bank, située
à Beyrouth? Apparemment, un système a été démantelé de façon
assez adéquate. Les règles ont donc été bien appliquées.

Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous en parler davantage?

[Traduction]

Le président: Très brièvement, monsieur Rudner, je vous prie.

M. Martin Rudner: Oui. Je pense qu'il y avait un exemple de...

Je dirais au sujet de la situation que c'est une succursale
canadienne de la Banque Royale du Canada qui s'est retrouvée sous
le contrôle d'intérêts libanais et qui a fait l'objet d'un recours à titre
privé — il est important de préciser que c'était une poursuite
privée — au motif que cette banque antérieurement canadienne, ou
libano-canadienne, avait servi à canaliser des ressources vers le
Hamas et le Hezbollah. Il y a eu une entente privée entre les
particuliers et la banque, laquelle a effectivement admis sa
culpabilité.

Je dois dire que je suis intervenu en tant qu'analyste pour les
litigants, dans cette affaire. C'est ma déclaration d'intérêt. Permettez-
moi seulement de vous dire que le problème, c'était l'analyse, qu'il y
avait suffisamment de matériel à analyser convenablement pour faire
ressortir des preuves qui auraient convaincu les tribunaux. La banque
a donc constaté sa culpabilité et a opté pour un règlement privé.

J'aimerais revenir sur les sources et les méthodes. L'une des
raisons pour lesquelles les poursuites sont si rares au Canada, je
crois, c'est que les sources et les méthodes sont si délicates qu'on ne
veut pas nécessairement qu'elles soient présentées en audience
publique et qu'elles soient ainsi compromises. Par conséquent, on
préfère la perturbation. Autrement dit, si nous ne pouvons pas
entamer des poursuites, cernons l'effort de financement du terrorisme
et perturbons-le.

Le président: Je prie mes collègues de prévoir suffisamment de
temps pour les réponses à leurs questions. Sans cela, je dois toujours
interrompre les témoins pendant leurs explications.

Monsieur Adler, allez-y.

M. Mark Adler: Merci, monsieur le président.

Monsieur Johnson, j'aimerais une réponse très brève à ma
question.

La guerre que nous menons n'a rien de traditionnel. Nous savons
que les djihadistes radicaux ont déclaré la guerre au Canada, mais ce
n'est pas le genre de guerre pour laquelle nous revêtons des
uniformes et allons nous battre contre un ennemi lui aussi en
uniforme, après quoi quelqu'un demande la paix, à la fin. C'est une
guerre très différente, et nous devons nous battre sur divers fronts.
L'un est le financement, et il y a aussi l'action militaire, mais nous
devons aussi avoir un volet humanitaire, pour les victimes qui sont
déplacées dans cette partie du monde.

Pourriez-vous nous parler rapidement de cela, car je veux passer à
d'autres sujets? Je vous remercie.

M. Patrick Johnston: Premièrement, je suis d'accord avec vous
sur tous les points. C'est un ensemble de compromis et de dilemmes,
mais votre dernier point, l'aspect humanitaire, est en ce moment un

problème grave dans tout le Moyen-Orient, quand il s'agit de savoir
comment verser l'aide et acheminer l'aide humanitaire d'une manière
qui ne compromet pas la sécurité nationale. Il y a des populations au
sein desquelles le risque est extrême et qui, souvent, ont des liens
étroits avec des groupes terroristes, par l'intermédiaire de proches ou
d'amis, ou d'autres personnes déplacées. Je pense qu'il est donc
important d'exercer une surveillance étroite sur les camps. Nous
avons vu cela bien des fois.

M. Mark Adler: Rien de tout cela n'empêche une action militaire,
n'est-ce pas?

M. Patrick Johnston: Non, ça ne devrait pas l'empêcher d'après
moi.

M. Mark Adler: D'accord, merci beaucoup.

J'aimerais maintenant m'adresser à M. Rudner, si vous me le
permettez. Les mosquées radicales qu'on trouve ici au Canada, par
exemple, les mosquées wahhabites, reçoivent-elles des fonds de
sources étrangères à votre connaissance?

M. Martin Rudner: Bon nombre des mosquées qu'on dit
radicales ont initialement été financées par des sources saoudiennes,
y compris par des organisations publiques saoudiennes comme la
Ligue islamique mondiale et d'autres organisations du genre et ont
cultivé une perspective wahhabite, laquelle s'est elle-même radica-
lisée au sein de la diaspora qui s'est mise à soutenir certaines des
missions d'Al-Qaïda et d'autres groupes. Cependant, les Saoudiens
ont subi les contrecoups de cela et le gouvernement saoudien lui-
même, à l'instigation du roi Abdallah, maintenant décédé, a pris ces
cinq ou six dernières années des mesures sévères pour enrayer ce
syndrome au sein de l'Arabie saoudite et a essayé de prévenir la
dissémination de ce genre de choses— de directives religieuses— à
l'étranger. Cette période est maintenant révolue.

En tant que chercheur qui étudie le terrorisme et son financement,
je m'inquiéterais de savoir si les mécanismes de financement de
l'Arabie saoudite ont été remplacés par d'autres mécanismes, comme
on pourrait s'y attendre, passant le Qatar, le Moyen-Orient comme
tel, l'Égypte ou d'autres pays où l'on diffuse à profusion le
radicalisme des Frères musulmans.

Est-ce qu'ils sont actifs au Canada? C'est une chose que nous
voudrions qu'une organisation d'enquête sur le financement du
terrorisme — le CANAFE, le SCRS, la GRC — suive de près pour
voir s'il y a une nouvelle source de financement de la radicalisation
de l'islam dans les établissements canadiens.

● (1005)

M. Mark Adler: Monsieur Stevenson, je vais vouloir poursuivre
avec vous sur ce point.

À Montréal, il y a la mosquée Al Sunnah Al Nabawiah.

Monsieur Rudner, la connaissez-vous?

M. Martin Rudner: Oui.

M. Mark Adler: Merci.

Les agents du renseignement américains prétendent que c'est un
fait connu que cette mosquée sert au recrutement, à l'encadrement et
à la formation des membres d'Al-Qaïda, et en 2011, le chef actuel du
Parti libéral, Justin Trudeau, a visité cette mosquée. La même année,
il a aussi pris la parole à la conférence Reviving the Islamic Spirit,
qui était financée par l'IRFAN, un groupe qui, comme nous le savons
tous, a recueilli 14,5 millions de dollars pour soutenir le Hamas et
qui a perdu son statut d'organisme de charité.
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À l'époque, M. Garneau, qui était dans la course à la chefferie
contre M. Trudeau, avait refusé de prendre part à cette conférence, en
raison des idées radicales dont elle faisait la promotion.

Pourriez-vous nous dire — je m'adresse à vous deux, si vous
voulez tous les deux répondre à la question — si la participation
d'acteurs politiques canadiens à des événements comme ceux-là
donne une quelconque légitimité aux activités de ce genre
d'organisations?

Le président: Et cela s'adresse à...

M. Mark Adler: ... à M. Stephenson ou à M. Rudner.

M. Martin Rudner: Je vais éviter de faire une déclaration à
saveur politique, car je ne veux pas faire un enjeu partisan de la lutte
au financement du terrorisme.

Il y a deux choses à souligner. Premièrement, à l'époque, l'Arabie
saoudite n'avait pas encore porté de jugement sur ces mosquées, et
deuxièmement, il y a ce courant idéologique voulant que l'islam soit
devenu une menace pour l'islam. Les choses ont changé par la suite.
De notre point de vue, c'était une menace pour le Canada à ce
moment-là.

Ce qui pose problème, à mon avis, c'est que nous ne traitons pas
l'enjeu du terrorisme et de la lutte antiterrorisme comme toutes les
menaces de conflit au Canada, c'est-à-dire de manière non partisane.
J'estime que le gouvernement de même que les chefs et membres des
partis de l'opposition au Parlement devraient se consulter afin
d'arriver à un consensus non partisan sur ce qui constitue une menace
pour le Canada, et de s'entendre sur une façon de contenir et de
prévenir la menace pour qu'elle ne se transforme pas en violence
politique en sol canadien. Tout cela devrait se dérouler sans aucune
intention partisane, comme nous l'avons fait en temps de guerre.

Je pense qu'il faut revenir à cela. J'espère que le Parlement — par
l'entremise de l'étude de votre comité sur le financement du
terrorisme — pourra arriver à un consensus métapolitique sur les
menaces que pose le financement terroriste sur les intérêts canadiens.

Le président: Merci.

Merci, monsieur Adler.

C'est au tour de M. Anderson, s'il vous plaît.

M. David Anderson (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Merci.

Monsieur le président, j'ai quelques commentaires à formuler.

Je suis nouveau au comité, et je suis heureux d'être présent
aujourd'hui. Je peux vous assurer que je ne suis pas ici pour attaquer
un témoin en particulier. Je l'ai déjà vu, au Comité des ressources
naturelles. Mme Krause a été attaquée personnellement en raison de
l'information qu'elle avait présentée.

Il était intéressant d'entendre un témoignage indiquant clairement
que le financement de l'activisme environnemental va bien plus loin
que l'enquête qu'elle a menée. L'enjeu a une portée beaucoup plus
internationale que la plupart d'entre nous le croyait dans le passé.

Monsieur Stephenson, je veux revenir sur certaines choses que
vous avez dites. Vous avez parlé de l'importance — vous l'avez
mentionné plus d'une fois, d'ailleurs — de l'échange de données en
temps réel et des manières de gagner en efficacité. Je crois que tout
le monde sera probablement d'accord pour dire que c'est essentiel,
que les choses doivent être suivies beaucoup plus rapidement.

Avez-vous une idée de la façon dont on pourrait y arriver, tout en
empêchant le gouvernement de s'immiscer dans la vie privée des
citoyens qui n'ont rien à se reprocher? Nous voulons être plus

efficaces. Nous voulons aussi laisser les citoyens honnêtes vivre leur
vie en paix. Avez-vous des solutions à proposer pour y arriver?

● (1010)

M. Kevin Stephenson: Je l'ai mentionné tout à l'heure. Je pense
que toute démocratie qui se respecte a du mal à trouver l'équilibre
entre la sécurité de ses citoyens et leur droit à la vie privée. De ce que
je connais du système canadien, vous avez un très bon équilibre de
ce côté, surtout quand il est question du financement du terrorisme.

D'après ce que j'ai vu dans la foulée des attentats du 11 septembre,
et ensuite dans mon travail avec Egmont, il est très rare que pas une
des entités gouvernementales ne possède d'information sur certains
terroristes, le financement terroriste, ou sur quelque autre sujet qui
pourrait être d'intérêt pour d'autres organismes. Le problème semble
venir du fait qu'il n'y a pas d'échange d'information à l'échelle du
gouvernement. C'est ce que j'ai voulu faire passer comme message
aujourd'hui, soit que toutes les autorités compétentes devraient
s'échanger ces données financières, car ce sont des renseignements
importants.

Vous connaissez le système canadien beaucoup mieux que moi.
L'Egmont Group n'est pas un organisme d'évaluation; c'est la
responsabilité du Groupe d’action financière (GAFI). Comme je
l'indiquais plus tôt, l'exercice d'évaluation mutuelle aura lieu sous
peu pour examiner le système.

Il est toujours difficile de trouver un juste équilibre, et je crois que
la meilleure façon d'aller de l'avant est d'en parler ouvertement.

M. David Anderson: Monsieur Fanusie, vous avez dit que les
locaux sont probablement ceux qui s'intéressent le plus à la lutte
antiterrorisme, en raison de la pression qu'ils subissent, eux qui sont
victimes d'extorsion ou autre.

Nous dépensons d'importantes sommes pour faire valoir les droits
démocratiques ailleurs dans le monde — les droits de la personne,
entre autres.

Connaissez-vous des programmes internationaux dont l'objectif
est de travailler sur le terrain avec les collectivités locales,
notamment pour composer avec les problèmes entourant le
financement du terrorisme? Est-ce que les gouvernements prennent
des initiatives en ce sens?

M. Yaya Fanusie: J'essaie de penser à des exemples précis, mais
ce n'est pas évident. Dans les cas que j'ai mentionnés, les groupes
terroristes sont en contrôle, en ce sens que le gouvernement n'est pas
très présent.

Si on regarde par contre ce qui est arrivé dans les zones de
guerre— en Afghanistan et en Irak—, on peut certainement trouver
des exemples. Dans les collectivités où les militaires travaillaient sur
le terrain, la présence militaire n'était pas seulement physique, elle se
manifestait également par des efforts de développement. Bien sûr, en
Afghanistan, il y avait les équipes de reconstruction provisionnelles.
Les zones de guerre donnent des exemples de la façon dont les
gouvernements peuvent intervenir à différents niveaux, en ne se
concentrant pas uniquement sur la présence physique. Nous avons
vu cela dans les zones de guerre.

C'est difficile, car il faut être présent sur le terrain.

M. David Anderson: Ma prochaine question renvoie peut-être au
même point, et elle peut s'adresser à plusieurs d'entre vous, mais
j'aimerais savoir s'il existe des moyens pour damer le pion à ces
organisations avant qu'elles ne prennent trop d'ampleur?
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Je pense à l'EIIL. Il y avait quelques centaines de combattants qui
n'allaient nulle part, vraiment. L'organisation a réussi à se consolider
et à aller de l'avant. La communauté internationale a été si lente à
réagir que nous nous sommes retrouvés avec la situation que l'on
connaît.

Existe-t-il des instruments qui pourraient permettre à la com-
munauté internationale d'intercepter le financement de ces organi-
sations avant qu'il ne se rende jusqu'à elles? Aurait-on besoin d'une
boule de cristal pour cela...?

Je demanderais peut-être à M. Johnston de répondre à la question,
et à M. Stephenson.

Le président: Monsieur Johnston, voulez-vous répondre à la
question?

M. Patrick Johnston: En ce qui concerne l'EIIS, les services de
renseignement des États-Unis avaient certainement sonné l'alarme à
propos de ce groupe et de sa montée, notamment à la lumière des
mesures de répression du gouvernement chiite à l'endroit des députés
sunnites, des protestations qui ont suivi, et du mouvement du groupe
encore appelé « État islamique d'Irak », qu'on connaît aujourd'hui
comme l'EIIS en Syrie.

Je crois que si on a mal jugé la situation et hésité à intervenir, ce
n'est pas nécessairement parce qu'on ignorait ce qui se passait, mais
plutôt parce qu'on n'imaginait pas toute l'ampleur que cela allait
prendre. C'est une organisation terroriste unique en ce sens qu'elle est
devenue un État terroriste, et non un réseau de cellules dispersées. Il
y a encore des cellules, mais il ne s'agit pas de son mode principal
d'organisation.

Cepedant, la montée de l'EIIL est grandement attribuable aux
facteurs historiques, de l'établissement de la démocratie irakienne à
l'élection du président, si bien qu'il est difficile de revenir en arrière,
même si on voit comment un groupe comme l'EIIS ou un autre
groupe terroriste peut émerger d'un tel contexte.

● (1015)

Le président: Il reste très peu de temps.

Monsieur Stephenson, voulez-vous répondre à la question très
rapidement?

M. Kevin Stephenson: Rapidement, je suis d'accord avec
M. Johnston.

Au Egmont Group, nous avons aussi beaucoup de mal à obtenir
un échange de données financières en temps réel. Je ne veux pas
avoir l'air de radoter, mais je crois aussi qu'il y a parfois un décalage
dans certaines administrations entre les agences de renseignement et
les unités du renseignement financier. Il peut arriver qu'une unité du
renseignement financier ait des données sur des transferts de fonds,
sans savoir que le particulier ou les entités en question sont surveillés
pour leurs activités terroristes potentielles.

Il faut remédier à cela. C'est une des choses à faire, mais c'est
difficile. Ce n'est pas évident, car il faut se rappeler que ces gens-là
ne veulent pas être détectés. Il faut entre autres trouver comment
assurer une meilleure communication entre les différentes adminis-
trations, mais aussi entre les entités d'une même administration.

Le président: Merci.

Merci, monsieur Anderson.

Chers collègues, nous avons probablement assez de temps pour
quatre interventions de cinq minutes.

[Français]

Nous allons commencer par M. Brahmi.

Vous avez la parole.

M. Tarik Brahmi (Saint-Jean, NPD): Merci, monsieur le
président.

Tout d'abord, je voudrais remercier les personnes qui sont venues
témoigner devant nous et leur dire que je suis un peu désolé qu'elles
aient entendu des choses qui sont un peu exagérées. En effet, on dit
que le groupe État islamique a déclaré la guerre au Canada. J'espère
que le jour où un État déclarera la guerre au Canada, la réponse sera
supérieure à six avions et 70 membres des forces spéciales pour faire
de la formation. Vous avez donc entendu certaines choses qui ne sont
pas très sérieuses et nous nous en excusons.

J'aimerais adopter la perspective un peu plus large formulée par
M. Fanusie. Vous avez parlé de financement et de la vente du pétrole
qui génère pour le groupe État islamique de 1 à 2 millions de dollars
par jour. Essayons de mettre en perspective la quantité d'argent qui
est généré et les moyens qui sont utilisés. Ainsi, il y a eu deux
attaques ici au Canada, à savoir une à Saint-Jean-sur-Richelieu
— qui est circonscription que je représente — et une à Ottawa.

En ce qui concerne le matériel utilisé à Ottawa, on constate
qu'une carabine Winchester a été utilisée. C'était probablement une
carabine de collection. Je ne connais pas son prix puisque je ne suis
pas un expert en carabines de collection, mais j'imagine que c'est
plutôt de l'ordre d'une centaine de dollars.

Pour ce qui est de l'attaque à Saint-Jean-sur-Richelieu, un couteau
de cuisine a été utilisé et celui-ci valait environ une dizaine de dollars
chez Walmart ou chez Canadian Tire. L'auteur de l'attentat a utilisé
une voiture Nissan Altima de l'année 2000— une voiture qui a donc
14 ans —, de couleur beige, pour être très précis.

Lorsqu'on met en perspective les millions de dollars qui sont
générés par la vente du pétrole par le groupe État islamique et
l'investissement qui a été fait par les deux personnes qui ont perpétré
les attaques ici au Canada, peut-on vraiment dire que ce sont des
attaques terroristes? Comment voyez-vous le déséquilibre à cet
égard?

Le fait d'entretenir de la confusion entre ce qui est vraiment du
terrorisme international et ce qui constitue plutôt des problèmes de
santé mentale d'individus qui n'ont aucune connexion avec des
organisations internationales ne risque-t-il pas de decrédibiliser et de
diminuer le travail que vous faites en vue d'alerter les autorités sur le
financement d'organisations terroristes internationales? Le fait
d'entretenir et de nourrir cette confusion pour effrayer les gens et
soutenir un programme politique ne risque-t-il pas de diminuer votre
travail?

Je vais commencer par M. Fanusie.

[Traduction]

M. Yaya Fanusie: Oui, merci.

Pour répondre à votre question, le principal enjeu consiste à
définir ce qu'on entend par financement. Au début de mon exposé,
j'ai mentionné qu'un acte de violence ne coûte pas bien cher en soi. Il
est important de comprendre — et vous avez fait référence aux
ventes de pétrole de un à deux millions de dollars par jour... je ne
connais pas tous les détails du cas dont vous parlez, mais je peux
vous parler du cas de John Maguire. John Maguire, qui étudiait à
l'Université d'Ottawa avant de joindre les rangs de l'EIIS...
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[Français]

M. Tarik Brahmi: L'exemple de John Maguire n'est pas utilisé
par le gouvernement pour mousser son programme. Je prenais plutôt
l'exemple des deux personnes qui ont utilisé le matériel dont je
parlais. Compte tenu du matériel qui a été utilisé dans ces deux
attaques, cela ne risque-t-il pas de décrédibiliser votre approche?

[Traduction]

M. Yaya Fanusie: J'essayais simplement de démontrer comment
ces organisations reçoivent du financement.

[Français]

M. Tarik Brahmi: Merci.

Je vais maintenant céder la parole au professeur Rudner.

[Traduction]

M. Martin Rudner: Selon moi, il faut surtout mettre l'accent sur
les intentions de l'État islamique. Permettez-moi de préciser que les
lois islamiques demandent que des avertissements soient donnés aux
cibles du djihad, de la guerre religieuse islamique. En passant, il y a
toujours des avertissements. Ils ne sont pas nécessairement envoyés
en anglais ou en français à des adresses courriel précises, mais il y a
toujours des avertissements. Une des tâches des agences de
renseignement et des spécialistes du terrorisme est de surveiller le
discours de l'État islamique et des autres groupes terroristes.

Pour répondre à votre question, il ne fait aucun doute, absolument
aucun, que l'État islamique a menacé les intérêts canadiens
explicitement et directement. Ce n'est que lorsque nos services de
renseignement et de sécurité auront publié les données qu'ils ont pu
recueillir et échanger que nous saurons si les deux personnes que
vous avez mentionnées étaient des agents contrôlés par l'EIIS ou
non.

Ils ne le feront pas pour protéger leurs sources et leurs méthodes.
Les Canadiens ne veulent pas que l'État islamique le sache si nous
avons réussi à l'infiltrer et comment nous l'avons fait, parce que nous
avons encore besoin de cette source de renseignement.

Il n'y a pas de réponse simple à cette question, à part qu'il y a une
menace directe et explicite envers le Canada.

Le président: Merci beaucoup.

[Français]

Je vous remercie, monsieur Brahmi.

[Traduction]

Je vais m'accorder les prochaines questions.

Monsieur Fanusie, je tenais à vous questionner sur votre exposé,
que j'ai trouvé très intéressant.

Comme un certain nombre de nos témoins, vous avez dit qu'une
opération, en elle-même, coûte très peu. C'est le maintien de
l'organisation qui est en soi le problème.

Vous avez dit que l'État islamique empoche, en tant qu'organisa-
tion, entre un et deux millions de dollars par jour grâce au pétrole,
mais aussi que les enlèvements, pour en tirer des rançons, sont la
principale méthode de financement du terrorisme après le parrainage
par l'État, ce qui, je pense, en étonnera plus d'un. Les gens sont au
courant, pour ce qui est des enlèvements, mais j'ignore s'ils savent
combien ils rapportent.

Je tenais aussi à vous questionner sur le commerce illégal
d'antiquités. Nous en avons entendu très peu parler. Je voulais donc
vous entendre plus longuement à ce sujet.

Coïncidence intéressante, j'ai lu un livre, dernièrement, par un
membre de l'équipe montée par le FBI pour lutter contre la
criminalité dans le monde de l'art. Je pense que le titre était
Inestimable. Je pense que le comité n'a pas beaucoup étudié les
montants que rapporte le vol des objets d'art et des antiquités, dont
vous venez de parler, ni la participation du crime organisé dans cette
activité.

Pouvez-vous nous donner un peu plus de détails?

M. Yaya Fanusie: Bien sûr. En ce qui concerne particulièrement
l'État islamique, il est probablement important de dire comment les
choses se passent. Ce ne sont pas nécessairement ses agents qui font
les fouilles et qui pillent les objets et les sculptures qu'ils trouvent.
En fait, il contrôle une région, le territoire, il autorise les fouilles par
la population locale et il taxe les revenus qu'elle en tire. Revenir à
l'idée de simplement taxer tout ce qui se vend, cela permet à peu près
n'importe quoi. Ils ne sont pas nécessairement les auteurs des
pillages, mais leurs territoires se trouvent dans des régions où,
pendant des millénaires, se sont accumulés des objets qu'il suffit de
trouver. Ils autorisent simplement les gens à le faire ou à les apporter
et à les vendre. Ils prélèvent une part du produit de la vente.

C'est ainsi que ça se passe.

Vous avez parlé d'économie souterraine, que, d'après moi, nous ne
comprenons pas vraiment. Nous ne portons pas la même sorte
d'attention à cette économie.

En fait, il y a quelques semaines, j'ai lu un article, non pas au sujet
de l'État islamique, mais au sujet d'une trouvaille récente, un livre, je
pense de la Renaissance italienne. Il a été vendu par un marchand
d'art. Le ministère de la Sécurité intérieure des États-Unis a envoyé
une équipe qui s'est occupée de la recherche et a récupéré le livre. Il
se trouve dans une bibliothèque de l'Université Johns Hopkins.

D'après les porte-parole de l'université à qui j'ai parlé, il n'y a pas
vraiment, pour les antiquités, de processus de certification rigoureuse
comme celui de Kimberley pour les diamants de sang, qui permet de
vérifier qu'ils ne proviennent pas d'un commerce illicite.

Les garanties ne sont pas si rigoureuses. C'est une lacune.

● (1025)

Le président: Alors, dans la plupart des cas, ils ne vendent pas
eux-mêmes les objets. Quelqu'un d'autre le fait.

M. Yaya Fanusie: Oui.

Le président: Eux, ils contrôlent la vente, puis ils prélèvent les
taxes. Je pense que c'est presque une insulte d'appeler cela une taxe,
mais quel est son pourcentage?

M. Yaya Fanusie: Cela dépend de l'article. L'État islamique
pratique des taux de de 20 %, 50 % ou plus, d'après les rapports que
j'ai vus.

Cela dépend beaucoup des individus impliqués, de l'article, de son
prix. Il n'y a pas de taux fixe.

Le président: Qui sont les acheteurs?
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M. Yaya Fanusie: Les objets passent en contrebande. En fin de
compte, bien honnêtement, le circuit est opaque. Il y a des
contrebandiers pour d'autres types de marchandises, pour le pétrole,
pour les personnes, et il y en a pour ces objets. Il y a des
intermédiaires chargés de la contrebande et chargés de trouver un
marché noir.

Le président: Nous avons discuté du pétrole. Qui sont les
principaux acheteurs du pétrole et des produits pétroliers de l'État
islamique?

M. Yaya Fanusie: J'ignore si les autres témoins veulent répondre,
mais je vais vous éclairer un peu.

Nous n'avons pas parlé des circuits de contrebande. En fait, l'État
islamique vend le pétrole à rabais, même au cours actuel, ce qui
suffit à alimenter la contrebande. Le pétrole est acheminé en Turquie.
C'est là que se trouvent les intermédiaires dont j'ai parlé, les
contrebandiers qui lui feront traverser la frontière pour le vendre aux
villes et aux acheteurs intéressés.

Le président: Monsieur Johnston, voulez-vous ajouter quelque
chose, rapidement, sur l'un de ces sujets, les antiquités ou le pétrole?

M. Patrick Johnston: Pour être bref, je dirai seulement que je
suis d'accord avec presque tout ce que M. Fanusie a dit.

Je dirai une chose de plus sur les antiquités. Je pense, et c'est bien
documenté, que l'État islamique prélève environ 20 %. C'est vrai
aussi que, dans certains cas, il prélève jusqu'à 50 % et dans d'autres,
à peine 2 %. Cela varie beaucoup selon la marchandise. Parfois, les
valeurs religieuses et ainsi de suite entrent en ligne de compte.
Parfois aussi, c'est seulement le lucre et le jeu des marchés internes.

Le président: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à M. Brison.

L'hon. Scott Brison: Monsieur le président, j'ai quelques
questions, mais M. Rankin avait commencé un filon des plus
intéressants. Je voudrais lui donner l'occasion de poursuivre. Est-ce
possible?

● (1030)

Le président: Serez-vous le premier à poser des questions?

L'hon. Scott Brison: J'en ai quelques-unes, puis je voudrais
laisser mon temps à M. Rankin.

Le président: Eh bien, la greffière m'informe que nous sommes
dans une zone grise, parce que c'est le tour d'un libéral.

L'hon. Scott Brison: Je demande le consentement du comité.

Le président: Je préférerais qu'un libéral profite du temps accordé
au Parti libéral. Cela me faciliterait beaucoup la tâche.

L'hon. Scott Brison: Au nom de la collaboration entre les partis,
j'ai pensé remettre une partie de mon temps de parole à M. Rankin.

Le président: Est-ce que M. Brison a le consentement du comité
pour partager son temps de parole avec M. Rankin?

L'hon. Scott Brison: Il avait trouvé un filon très intéressant.

Je demanderais à mes collègues du Parti conservateur...

Le président: On me dit que le président ne peut pas décider.
C'est au comité de trancher.

L'hon. Scott Brison: Avons-nous le consentement du comité,
monsieur le président?

Le président: Êtes-vous d'accord pour qu'il partage une partie de
son temps?

M. Andrew Saxton: Je pense que la moitié du temps de
M. Brison est déjà écoulée.

Des voix: Oh, oh!

Le président: En effet.

D'accord. Vous disposez de quatre minutes.

L'hon. Scott Brison: Merci beaucoup. Je commence, puis
M. Rankin poursuivra.

J'ai une question concernant le coût pas si important des attaques
individuelles. Si, en fait, le coût du financement des actes terroristes
a tellement diminué, cela semblerait présager leur prolifération.
D'une certaine manière, le suivi de si petits montants devient
beaucoup plus difficile pour nous. Des témoins nous ont parlé de la
possibilité, par exemple, d'un appui par mégarde aux activités
terroristes, par l'aide étrangère. D'autres nous ont dit que l'une des
causes premières du terrorisme est l'extrême pauvreté de ces pays,
d'où l'importance de l'aide étrangère.

Comment trouver un compromis? Il est important d'investir dans
les communautés et l'infrastructure locale, pour que les États en
perdition ne deviennent pas un terreau pour le terrorisme. En même
temps, il importe de s'assurer que l'argent destiné à la construction
dans les communautés et à la création d'institutions, dans certains de
ces pays, y servira effectivement.

Le président: La question est pour M. Fanusie.

M. Yaya Fanusie: Oui. Vous touchez là une question très
importante, celle de l'aide. Je pense que la réponse dépend de la
destination de l'aide et de la solidité des institutions dans lesquelles
on investit ou qu'on aide.

Un exemple peut-être intéressant est le Mali, dont beaucoup,
pendant assez longtemps, ont dit qu'il allait bien et où, il y a
plusieurs années, le problème djihadiste semblait minime. Mais,
dans un certain sens, il y avait un vide politique et institutionnel dans
lequel des extrémistes et des ressortissants de pays voisins se sont
engouffrés.

C'est seulement un exemple. J'ignore si cela répond à toutes les
questions que vous pouvez vous poser.

Mais il faut vraiment se demander quelles institutions on
renforcera grâce au financement. Je n'ai pas dit que l'aide étrangère
était l'une des principales sources de financement du terrorisme, mais
l'existence d'institutions fortes, sur place, est peut-être le meilleur
garant de l'efficacité de l'aide étrangère par rapport aux objectifs
visés.

L'hon. Scott Brison: Quand je parle d'aide étrangère, ce n'est pas
particulièrement de celle qui vient des États. Je parle aussi du secteur
caritatif ou de celui des ONG, auxquels les Canadiens peuvent
contribuer. C'était ce dont je voulais parler.

Mais, néanmoins, merci.
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Le président: D'accord. Et bien, vous êtes à cinq minutes onze
secondes.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Je vous remercie, messieurs Brison et Rankin.

La parole est maintenant à M. Saxton.

M. Andrew Saxton: Merci, monsieur le président.

Quel dommage que le NPD n'ait pas eu la chance de poser une
autre série de questions! Je vais donc les poser au nom de
M. Rankin.

Madame Krause, pouvez-vous dire si vous avez étudié le
financement d'activités écologiques, ici, au Canada, par d'autres
pays?

Mme Vivian Krause: J'ai essayé.

L'exemple le plus notable qui me vient à l'esprit est Oak
Foundation. J'ai trouvé que cette fondation avait donné 20,2 millions
de dollars, je pense, à des groupes écologistes. Mais moins de trois
millions apparaissent dans les déclarations de revenus aux États-
Unis. Intéressant, n'est-ce pas? Alors, visiblement, cet argent
provenait d'organisations caritatives américaines. La question est
d'où provenaient les 17 autres millions?

La semaine dernière, j'ai écrit à Oak Foundation, pour la prévenir
de mon témoignage d'aujourd'hui. Je lui ai demandé de quels pays
l'argent provenait. La raison étant que nous avons besoin de savoir
en vertu de quelles règles cet argent a d'abord été attribué. Des règles
américaines visant les organismes caritatifs ou, sinon, des règles de
quel autre pays? La fondation m'a prévenue qu'elle ne me répondrait
pas, mais qu'elle répondrait à un fonctionnaire. Vous pourriez donc la
relancer.

L'autre question...

M. Andrew Saxton: Je suis désolé, mais puis-je simplement
demander si vous avez vu des preuves de fonds destinés à nos
activistes écologistes qui provenaient de pays producteurs de pétrole
comme l'Arabie saoudite, par exemple?

Mme Vivian Krause: Non. Aucune trace. Mais je dirai ceci: Un
montant important, environ 25 millions, est provenu de la fondation
Tides, expressément pour une campagne contre les oléoducs. Sur ces
25 millions de dollars, j'en retrouve la moitié qui proviennent de
fondations américaines par l'entremise de Tides. L'autre moitié, je ne
sais pas, mais je...

M. Andrew Saxton: Avez-vous une idée du mobile?

Mme Vivian Krause: Oui, je pense qu'il est très évident. C'est le
développement de leur secteur des énergies renouvelables, et le
pétrole albertain est devenu l'archétype des combustibles fossiles
contre lesquels on mène la campagne.

M. Andrew Saxton: Est-ce que la fondation Tides finance aussi
l'activisme écologique contre les concessions Bakken, les produc-
teurs de pétrole aux États-Unis?

Mme Vivian Krause: Non. Eh bien, c'est dans une mesure
extrêmement plus limitée, mais je pense que, à un certain point, nous
devrions dire... On me pose souvent cette question: la fondation
Tides est-elle un intermédiaire pour la distribution de l'argent du
Moyen-Orient? À ceci, je réponds que d'abord, je n'en trouve aucune
preuve, puis que c'est inconcevable, parce que la fondation est l'une
des principales sources de financement de campagnes pour un
certain nombre de causes comme la lutte contre l'homophobie...

M. Andrew Saxton: D'accord. C'est un autre sujet pour une autre
séance.

Mme Vivian Krause:... la violence faite aux femmes et la peine
de mort.

M. Andrew Saxton: Merci beaucoup. Je dispose de très peu de
temps.

Mme Vivian Krause: C'est inconcevable qu'elle s'occupe de ces
causes tout en servant d'intermédiaire à un transfert de fonds du
Moyen-Orient.

M. Andrew Saxton: Merci, madame Krause.

Monsieur Rudner, très rapidement, vous avez dit que le Canada
avait été ciblé par l'État islamique. Quelle a été l'efficacité de
l'intervention militaire de la coalition contre l'État islamique?

Après, je céderai mon temps à M. Cannan.

M. Martin Rudner: D'après moi, l'État islamique mène deux
guerres. La première se passe sur le terrain, pour la maîtrise du
territoire, ce dont nous avons entendu parler ce matin. L'autre, sur le
« principe djihadiste » répond à l'intention, exprimée dans des
documents officiels de l'État islamique, d'établir ou de rétablir un
califat, pas seulement en Irak et en Syrie — qui, à propos, sont les
territoires du califat abbasside originel — mais sur toute la planète.
Cette deuxième guerre ne mobilise ni avions ni armées envoyées sur
place. Nous devons la mener avec des idées. Nous devons trouver et
appuyer ceux qui pensent comme nous, dans l'Islam — qui, à
propos, sont aussi menacés et ciblés — pour collaborer à la
neutralisation de la menace qui nous vise tous.

M. Andrew Saxton: Merci beaucoup.

Monsieur le président, je voudrais céder mon temps à M. Cannan.

Le président: Il reste une minute.

L'hon. Ron Cannan: Merci, monsieur le président.

Monsieur Johnston, j'ai deux petites questions. Je sais que la
Chambre des représentants, aux États-Unis, fait une étude et que
votre collègue Seth Jones a récemment témoigné devant elle. Je
cherchais sa déclaration en ligne.

Je me demande si vous pouvez nous dire rapidement quelles sont
les principales menaces pour l'Amérique du Nord et par quels
moyens précis des pays comme les États-Unis et le Canada pourront
ébranler ces organisations terroristes et les empêcher d'être financées.
Je pense que vous serez d'accord pour dire que quelqu'un doit avoir
une cause à coeur pour devenir terroriste ou pour financer le
terrorisme. Quel rôle la religion joue-t-elle dans l'appui au
financement du terrorisme?

Merci.

● (1040)

Le président: Très rapidement, s'il vous plaît.

Je sais que ce sont des questions qui exigent de longues réponses,
monsieur Johnston, mais si vous pouvez être bref, ce serait très utile.
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M. Patrick Johnston: Dans son mémoire, il distinguait deux
menaces: Al-Qaïda, particulièrement le réseau Al-Qaïda dans la
péninsule d'Arabie, et un ensemble de groupes iraniens, parmi
lesquels, surtout, l'Hezbollah, de même que l'État islamique. L'État
islamique, même s'il favorise le terrorisme ou essaie de l'inspirer en
Amérique du Nord, s'est beaucoup plus concentré, jusqu'ici, sur le
Moyen-Orient et il essaie de créer un califat, à partir de l'Irak et de la
Syrie. Un groupe comme le réseau Al-Qaïda de la péninsule d'Arabie
est beaucoup plus en lutte contre l'ennemi qu'il qualifie d'éloigné,
c'est-à-dire l'Occident.

Le président: Merci.

M. Patrick Johnston: Pour perturber son financement, il faut
trouver d'où provient l'argent. Il faudra vraiment l'effort de plusieurs

organismes et peut-être un effort multinational, entre les alliés. Je
peux donner plus de détails, hors connexion, si vous voulez.

Le président: Merci.

Merci beaucoup, monsieur Cannan.

Au nom du comité, je tiens à remercier tous nos témoins, ceux
d'ici, comme ceux de Pennsylvanie et de Colombie-Britannique.
Merci beaucoup de votre témoignage. Si vous voulez nous
communiquer d'autres renseignements, veuillez le faire par l'en-
tremise de notre greffière.

Chers collègues, merci.

La séance est levée.
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